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La seance est reprise a 16 heures. 

M. Graf zu Rantzau (Allemagne) ( interpretation de 
l ’anglais) : Le representant de la France, en sa qualite de re- 
presentant de la presidence de l’Union europeenne, prendra 
la parole pour exprimer l’inquietude de FUnion europeenne 
face aux difficultes que rencontre actuellement le processus 
de paix au Moyen-Orient. Nous souscrivons sans reserve a 
cette declaration. A Finstar de nos partenaires europeens, 
nous attachons une extreme importance a la relance du 
processus. 

II est manifeste que, pour le processus de paix, une in¬ 
terruption trap longue serait prejudiciable. Chacune des 
deux parties doit comprendre les inquietudes et les craintes de 
F autre. Pour la partie israelienne, F augmentation des attaques 
terroristes contre ses citoyens et les problemes de securite qui 
en resultent revetent une enorme importance. Pour la partie 
palestinienne, Fimplantation de colonies de peuplement dans 
les territoires occupes fait gravement obstacle au processus de 
paix. 

Le Gouvernement allemand condamne les actes de ter- 
rorisme commis bmtalement et sans discrimination contre des 
citoyens israeliens innocents. II recommit que ces attaques ne 
peuvent que soulever de graves et legitimes questions de 
securite. II faut que F Autorite palestinienne y remedie. Les 
mesures qu'elle a prises recemment temoignent du fait qu’elle 
comprend de plus en plus combien il importe pour elle de 
s’efforcer de mettre fin a ces attaques terroristes. II ne faut 
pas que le recours a la violence par les ennemis du processus 
de paix pour faire avorter le processus puisse aboutir. 

Par ailleurs, nous jugeons inquietante la tendance 
toujours plus grande au desenchantement que l’on note 
parmi la population palestinienne. Elle est de£ue de consta- 
ter que ses conditions de vie ne se sont guere ameliorees 
depuis F amorce du processus de paix. Les fermetures repe- 
tees de territoires ont en fait contribue a deteriorer la situa¬ 
tion economique de nombreuses families palestiniennes. Les 
activites averees que mene Israel pour implanter des colo¬ 
nies de peuplement est par ailleurs une source de grande 
preoccupation pour nombre de Palestiniens. 

L’Allemagne et ses partenaires europeens ont declare 
a maintes reprises — la derniere fois dans une declaration 
faite le 5 janvier 1995 par FUnion europeenne — que 
Farret des activites d’implantation est essentiel pour faciliter 
le deroulement du processus de paix. 


Malgre ces evenements inquietants, il est encourageant 
de noter que les deux parties demeurent attachees au pro¬ 
cessus de paix. Il n'y a pas d’autre option credible. 

Nous demandons a Israel et a F Autorite palestinienne 
de redoubler d’efforts pour parvenir a un accord sur les 
questions les plus importantes et les plus urgentes, a savoir 
les questions ayant trait a la securite, au redeploiement des 
troupes israeliennes, aux elections, aux colonies de peuple¬ 
ment et a celle du transfert d'autorite aux Palestiniens. Les 
negociations bilaterales sont le moyen approprie de regler 
ces questions urgentes. 

L’Allemagne, avec ses partenaires de FUnion euro¬ 
peenne, continuera d'appuyer sans reserve le processus de 
paix. 

M. Sidorov (Federation de russie) ( interpretation du 
russe) : La Federation de Russie a toujours poursuivi une 
politique tendant a faire progresser le processus de paix au 
Moyen-Orient. Elle s’est activement employee a aider les 
parties a convenir de conditions qui ont rendu possibles la 
tenue de la conference de paix a Madrid et F amorce de 
negociations directes arabo-israeliennes. Il avait notamment 
ete entendu que Fexamen des questions les plus complexes 
et les plus delicates que pose le reglement israelo-palesti- 
nien, y compris la question de Jerusalem et des colonies de 
peuplement, devrait etre remis a une date ulterieure, c’est-a- 
dire lorsque les negociations sur le statut final des territoires 
palestiniens auraient lieu. 

A Fepoque, la communaute internationale avait juge 
tres favorablement la signature de la Declaration de princi- 
pes entre Israel et la Palestine, qui a constitue un progres 
decisif de longue date, dans le reglement au Moyen-Orient. 
La Russie qui parraine le processus de paix au Moyen- 
Orient croit qu’il importe de respecter opportunement et 
completement, en faisant preuve de bonne foi, F esprit et la 
lettre de ce document fondamental. 

Dans ce contexte, c’est avec regret que nous consta- 
tons F aggravation survenue recemment dans les divergences 
entre Palestiniens et Israeliens pour ce qui est de la question 
de F expansion des colonies de peuplement, principalement 
autour de Jerusalem. Il est certain que c’est la un probleme 
qui a eu un effet negatif sur les negociations, qui rencon- 
traient deja des difficultes au sujet des nouvelles mesures a 
prendre pour parvenir a l'application de la Declaration de 
principes. 

Selon ce document, il est souhaitable d’eviter de soule¬ 
ver certains problemes particulierement delicats, dont la 
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discussion pourrait jeter encore de l’huile sur le feu et 
conduire a une escalade des tensions, tout cela au detriment 
du climat de confiance necessaire aux negociations. 

Ma delegation saisit l'occasion pour confirmer qu’elle 
condamne les violations des droits de l’homme commises 
dans les territoires occupes ainsi que les methodes terroris- 
tes auxquelles recourent certains groupes extremistes. Si 
Ton veut qu'il soit mis fin aux actes de terrorisme et de 
violence commis au Moyen-Orient, qui destabilisent dange- 
reusement la situation et menacent tout le processus de paix, 
des mesures draconiennes doivent etre prises dans le cadre 
d’efforts concertes. 

Nous preconisons des mesures efficaces et opportunes 
en vue de maintenir l’elan donne au processus de paix et 
d'en assurer le progres. II est certain que la poursuite 
d’efforts entrepris avec determination dans l’interet de la 
pleine application de la Declaration de principes israelo- 
palestinienne et de la creation d’un mecanisme sur pour 
favoriser la coexistence entre les peuples israelien et pales- 
tinien repondrait aux interets de toute la region du Moyen- 
Orient. II est indispensable de s’abstenir de tous actes qui 
pourraient saper le reglement israelo-palestinien et troubler 
le statu quo. II importe d’eviter soigneusement toute mesure 
pratique ou toute declaration publique qui pourrait saper le 
climat de sincere cooperation entre les parties. 

Le meilleur moyen pour les Israeliens et les Palesti- 
niens de regler les problemes qui se posent a eux est de 
recourir au dialogue direct en utilisant le mecanisme qui a 
ete etabli au cours du processus de paix. Pour sa part, la 
Russie, qui a parraine le processus de paix au MoyenOrient, 
entend encourager energiquement la recherche d’un regle¬ 
ment de la question sous tous ses aspects aux fins d’instau- 
rer une paix complete et durable au Moyen-Orient et d’eta- 
blir dans cette region une vaste cooperation internationale. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de l’an¬ 
glais) : D'emblee, ma delegation s’associe a la declaration 
faite par le President en exercice du Groupe arabe, l’Am- 
bassadeur Olhaye, de Djibouti, au nom de ce groupe, et 
declare appuyer sans reserve la position du Groupe arabe 
qui a ete expliquee dans cette declaration. 

Le but essentiel de la convocation de cette reunion 
publique d’aujourd’hui est de debattre de la question cru- 
ciale et urgente des colonies de peuplement israeliennes 
illegales dans les territoires arabes occupes, y compris 
Jerusalem, qui entravent certainement les efforts deployes 
en vue de retablir la paix et la securite dans le cadre du 
processus de paix en cours au Moyen-Orient. 


La politique et les pratiques d’Israel en matiere de 
creation et d’extension de colonies de peuplement dans les 
territoires arabes occupes auront des consequences negatives 
sur le processus de paix en cours et porteront atteinte a la 
credibility d’Israel en ce qui concerne le respect de ses 
obligations. II est vrai que certains obstacles entravent les 
negociations entre Israeliens et Palestiniens, mais nous vou- 
drions souligner le fait que 1’ implantation continue de ces 
colonies par le Gouvernement israelien portera atteinte non 
settlement a ces negociations mais menacera aussi 1'ensem¬ 
ble du processus de paix dans la region. Nous estimons 
qu’aucun progres ne sera possible dans les negociations de 
paix entre Israel et les Palestiniens, ni ailleurs, sans la 
cessation immediate de ces pratiques israeliennes et sans 
la recherche d’une solution paciftque a la question des 
colonies existantes. 

En tant que puissance occupante, le Gouvernement 
israelien a 1’obligation— aujourd'hui plus que jamais —de 
prendre des mesures positives dans la voie de la paix en 
arretant la construction de nouvelles colonies dans les 
territoires arabes occupes, y compris Jerusalem, et en 
respectant les dispositions de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949. Nous pensons que ces questions doivent 
etre reglees dans le cadre de negociations bilaterales et du 
processus de paix en cours. Toutefois, et compte tenu des 
efforts de paix deployes a cet egard, ma delegation estime 
que le Conseil peut jouer un role efficace en encourageant 
le processus de paix en cours dans la region, etant donne 
notamment que le processus de Madrid est base sur les 
resolutions pertinentes de ce Conseil. 

Pour terminer, ma delegation lance un appel aux Gou- 
vernements d’Israel et de la Palestine pour qu’ils accelerent 
la mise en oeuvre de la Declaration de principes, signee le 13 
septembre 1993, et respectent ses dispositions pertinentes. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Le Conseil de securite debat de la situation au Moyen- 
Orient a un moment particulierement decisif et tres impor¬ 
tant du processus de paix. Pleinement consciente de V im¬ 
portance de cette question, ma delegation demeure convain- 
cue que cette seance officielle du Conseil, ou toutes les 
parties au Moyen-Orient peuvent exposer objectivement 
leurs vues et observations, donnera F impulsion necessaire 
au processus de paix du Moyen-Orient. Nous partageons le 
point de vue selon lequel ce processus est la seule voie 
realiste de l’instauration de la securite et de la cooperation 
a long terme dans cette region, et merite de ce fait l’appui 
indefectible de la communaute internationale. 
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Ces dernieres annees, nous avons assiste a la realisa¬ 
tion de progres historiques dans les efforts deployes pour 
etablir une paix juste, durable et globale au Moyen-Orient 
a partir de l’initiative de Madrid. A la quarante-huitieme 
session de l’Assemblee generate, ma delegation s’etait feli- 
citee de la signature historique a Washington de la Declara¬ 
tion de principes sur des arrangements interimaires d'auto- 
nomie entre le Gouvernement israelien et 1'Organisation de 
liberation de la Palestine (OLP), car elle etait convaincue 
que cet accord ouvrirait la voie a des transformations plus 
importantes au Moyen-Orient. 

Depuis lors, les evenements ont generalement confirme 
notre optimisme puisque, enfin, la region se trouve engagee 
dans la voie de la paix et de la stabilite. En consequence, et 
dans le cadre du processus de paix, Israel et l’OLP ont 
signe 1’Accord relatif a la bande de Gaza et a la region de 
Jericho au Caire, le 4 mai 1994, et un Accord relatif au 
transfert anticipe des pouvoirs le 29 aout, tous deux ayant 
permis la mise en place de F Autorite palestinienne, pre¬ 
miere etape decisive dans la concretisation des aspirations 
historiques du peuple palestinien a F autodetermination et a 
F edification de sa nation. 

De plus, le 26 octobre 1994, un autre traite de paix 
historique entre Israel et la Jordanie a ete signe; outre qu’il 
a instaure une nouvelle phase dans les relations bilaterales 
entre les deux pays, ce traite a aussi renforce les possibility 
de progres sur les fronts de negotiation israelo-libanais et 
israelo-syrien du processus de paix. 

Malheureusement, les progres sur la voie de la paix au 
Moyen-Orient ont connu des difficultes. Les extremistes qui 
ont perpetre ces horribles attaques a la bombe totalement 
inacceptables a Hebron, Afula, Tel-Aviv, Buenos Aires, 
Londres et, recemment, a Gaza, montrent jusqu’ou la petite 
minorite opposee a la paix peut aller pour saper les acquis 
de la majorite ecrasante engagee dans le processus de paix 
au Moyen-Orient. Le Nigeria rend hommage a la sagesse, 
au courage et a la determination des dirigeants d'Israel et de 
l'OLP et des autres Etats de la region, qui ont maintenu leur 
engagement a l’egard de la paix, malgre les tragedies qui 
menacent de faire echouer le processus de paix. 

La Declaration de principes signee a Washington le 13 
septembre 1993 et FAccord Gaza-Jericho — que la commu¬ 
naute internationale appuie sans reserve — fixent un calen- 
drier clair pour les negotiations en vue du statut permanent 
de la Palestine. Ils indiquent aussi les regies et normes de 
conduite particulieres que doivent suivre toutes les parties au 
cours de la phase de transition. Voila pourquoi ma delegation 
est preoccupee par la poursuite de F implantation de nouvelles 


colonies de peuplement dans la Rive occidentale occupee ces 
derniers mois. Nous estimons que de telles activites, non 
seulement portent atteinte a F esprit du processus de paix, 
mais pourraient conduire les couches radicales de la societe 
au Moyen-Orient a adopter des vues extremistes. En cette 
phase delicate du processus de paix, il est crucial que rien ne 
vienne porter atteinte au climat de confiance si necessaire a 
Finstauration et a la consolidation de la paix au Moyen- 
Orient. A cet effet, les deux parties devraient utiliser pleine- 
ment le cadre bilateral en vue de regler ces problemes nou- 
veaux et potentiellement dangereux. 

Jusqu’a present, Israeliens et Palestiniens ont surmonte 
des obstacles enormes dans leur quete collective de la paix. 
Les autres parties dans la region ont egalement fait montre 
de courage et de volonte pour oeuvrer a la paix regionale. 
Bien qu’il faille encore resoudre certaines des difficultes 
principales qui sont sources de disaccord concernant le 
processus de paix, nous esperons que Fobjectif global de la 
paix transcendera en fin de compte le cours destructif de la 
guerre et de Finstabilite dans la region. A cet egard, la 
communaute internationale et, en particulier, l'ONU — qui 
a toujours joue un role decisif — continueront d'etre pleine- 
ment disposes a aider les parties a faire avancer le proces¬ 
sus de paix. Les defis peuvent etre immenses et les enjeux 
importants, mais les gains de la paix le sont egalement, tout 
comme le developpement economique et social qui en resul- 
terait dans l’interet de tous les peuples de la region. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
La question du Moyen-Orient — le conflit regional le plus 
long depuis la seconde guerre mondiale — a toujours preoc- 
cupe la communaute internationale. Ces dernieres annees, 
on a assiste au reglement de certains conflits regionaux, 
tendance qui s’est aussi refletee au Moyen-Orient. La 
Declaration de principes signee par l’OLP et Israel a la fin 
de l’annee 1993 a constitue un progres dans le processus de 
paix au Moyen-Orient. II s’est agi d'une etape importante 
sur la voie d’une paix globale et juste au Moyen-Orient et 
de la coexistence harmonieuse entre les nations arabe et 
juive. Elle a trace la voie a un reglement definitif, global, 
juste et durable du conflit entre la Palestine et Israel. 

Depuis lors, un certain nombre de nouveaux progres 
ont ete faits dans le processus de paix au Moyen-Orient. 
Quatre pays du Moyen-Orient ont tenu recemment un 
sommet en Egypte. La delegation chinoise salue ces evene¬ 
ments positifs ainsi que l'approche sage et pragmatique 
adoptee par les dirigeants palestiniens et israeliens dans leur 
quete de la paix dans la region, ce dont elle se felicite. 
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II convient de noter que le processus de paix au 
Moyen-Orient a recemment connu un autre re vers. La dis- 
corde entre les parties interessees a propos des implantations 
israeliennes dans les territoires occupes s’est soudainement 
aggravee. Cette situation inquiete beaucoup la delegation 
chinoise. Le processus de paix au Moyen-Orient est mainte- 
nant parvenu a une etape tres delicate et tres critique. Nous 
esperons que les parties interessees feront preuve de rete- 
nue, resteront calmes et raisonnables et feront de leur mieux 
pour creer les conditions susceptibles d’encourager le 
processus de paix au Moyen-Orient et non de le saper. 

A l’heure actuelle, il est essentiel que la Palestine et 
Israel se fassent mutuellement confiance et s’efforcent de 
regler leurs differends par la consultation et la negotiation. 
Les dirigeants des deux parties devraient, en tenant compte 
des interets a long terme de tous les pays de la region, 
continuer d’eliminer les obstacles et travailler ensemble a 
promouvoir le processus de paix au Moyen-Orient. Comme 
un proverbe chinois le dit, la voie du succes est semee 
d’embuches et la route est longue quand la tache est diffi¬ 
cile. II y aura certainement de nombreux defis a relever 
dans les efforts qui sont faits pour parvenir a un reglement 
d'ensemble equitable de la question du Moyen-Orient, dont 
nous sommes saisis depuis plusieurs decennies. Tant que 
nous resterons convaincus que la paix est la chose la plus 
precieuse et que nous nous efforcerons d'oeuvrer en ce 
sens, il sera possible de surmonter toutes les difficultes, tous 
les revers et toutes les contradictions. La communaute 
internationale devrait utiliser au mieux la situation et s’ef- 
forcer de maintenir l’elan imprime au processus de paix du 
Moyen-Orient. 

La Chine a toujours appuye le processus de paix au 
Moyen-Orient et s’est prononcee en faveur d’un reglement 
politique de la question du Moyen-Orient, sur la base des 
resolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies. 
Comme toujours, nous continuerons, avec la communaute 
internationale, a encourager le processus de paix au Moyen- 
Orient et a apporter dument notre contribution pour que les 
peuples de la region puissent vivre heureux dans une paix 
durable, le plus rapidement possible. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : La Republique tcheque souhaite reaffirmer son 
attachement a un reglement juste, durable et global de la 
question palestinienne et de l’ensemble du conflit arabo- 
israelien, sur la base des resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite et dans le cadre convenu du 
droit international. Ceci inclut la necessite d’appliquer la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949. 


Ces dernieres annees, les efforts deployes en vue 
d’obtenir un reglement de ce conflit ont abouti au processus 
de paix actuellement en cours. La Republique tcheque 
l’accepte et l’appuie sans reserves. Nous sommes encoura¬ 
ges par les progres realises depuis la Declaration de princi- 
pes signee il y a plus de deux ans a Washington. 

D’importantes mesures ont suivi l’annee derniere : 
F Accord sur Gaza et Jericho en mai dernier, F Accord sur 
le transfert preparatoire des pouvoirs et responsabilites en 
aout dernier et, bien sur, le Traite de paix entre Israel et la 
Jordanie, en octobre dernier. 

Le probleme des implantations israeliennes dans les 
territoires occupes est une question difficile et sensible. 
Le Gouvernement tcheque considere que ces colonies de 
peuplement sont illegales et ne contribuent pas au processus 
de paix. Et pourtant, le Gouvernement israelien a modifie de 
taco n importante cette politique et, quelles que soient les 
reserves que l’on puisse avoir sur la forme actuelle de cette 
politique, ces changements meritent d’etre notes. Ce qui est 
encore plus important, c’est que cette question n’est que 
Fun des aspects du tissu extremement complexe des rela¬ 
tions israelo-palestiniennes, et nous croyons que cet ensem¬ 
ble doit etre traite en poursuivant les negociations bilatera- 
les, si difficiles soient-elles, loin de Fattention internationa¬ 
le. 

Nous estimons que certaines difficultes dans les pro¬ 
gres des negociations bilaterales proviennent des actes de 
violence brutale commis recemment. Il y a un an, en mars, 
le Conseil a fermement condamne le massacre d’Hebron. 
Aujourd’hui il est bon de reiterer que la Republique tcheque 
condamne tout terrorisme, quels que soient ses motifs, et en 
toutes circonstances. 

M. Zawels (Argentine) (interpretation de I’espagnol) : 
Le Conseil de securite examine aujourd’hui la question de 
la situation dans les territoires arabes occupes et, en parti- 
culier, F aspect concernant les implantations israeliennes 
dans ces territoires, dans des circonstances qui, de toute 
evidence, sont tres differentes de celles qui existaient habi- 
tuellement lorsque le Conseil examinait cette situation. 

A partir d'octobre 1991, ce conflit a ete traite pour la 
premiere fois, sous une forme globale, avec toutes les par¬ 
ties et dans les cadres bilateraux et multilateraux respectifs 
indispensables. Le processus de paix commence a Madrid 
a l’epoque a deja porte ses fruits. Le premier de ces resul- 
tats importants a ete la Declaration de principes sur des 
arrangements interimaires d’autonomie, signee par le Gou¬ 
vernement d’Israel et par l’Organisation de liberation de la 
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Palestine le 13 septembre 1993. L’autre, plus recent, a ete 
la signature, le 25 octobre 1994, du Traite de paix entre le 
Royaume hachemite de Jordanie et l'Etat d’Israel. 

II s’agit d’un processus particulierement complexe et 
necessairement difficile, aux multiples acteurs et aux multi¬ 
ples questions et variables. Pourtant, la communaute inter- 
nationale et, notamment, les Etats-Unis et la Federation de 
Russie, coparrains de ce processus de paix, appuient fer- 
mement celui-ci car ils savent qu’une solution durable et 
equitable n’interviendra que par le dialogue et la volonte 
des parties interessees elles-memes. Pendant plus de 40 ans, 
on a recherche d’autres moyens, qui n’ont fait que contri- 
buer a maintenir le conflit latent et qui ont, malheureu- 
sement, frustre plusieurs generations au Moyen-Orient. 
Aujourd’hui, en revanche, on s’est engage sur la voie de 
la paix. 

La situation creee par les implantations israeliennes 
dans les territoires occupes est un motif de preoccupation 
pour mon gouvernement. Nous croyons par consequent que 
le Gouvernement d’Israel et les autorites palestiniennes 
doivent accelerer la recherche concertee d’une solution a 
cette question delicate. Ces derniers mois, differents signes 
sont apparus qui reveillent les inquietudes du peuple palesti- 
nien et le confondent, ce que nous comprenons. Le cadre de 
cette action est, je le repete, celui qui est stipule dans la 
Declaration de principes sur des arrangements interimaires 
d’autonomie. 

Ce probleme est certes grave, mais ce n'en est qu’un 
parmi d’autres qui restent a regler et qui requierent la parti¬ 
cipation active des parties. 

Les attentats terroristes repetes, commis contre les 
deux parties mais surtout contre Israel, sont une manifesta¬ 
tion barbare de la part de ceux qui rejettent la paix et ne 
recherchent que la destruction et la douleur, en invoquant le 
pretexte de la haine, le voile du fanatisme ou la drogue du 
ressentiment. Mon pays a ete l’objet a deux reprises d’atten- 
tats terroristes lies au conflit du Moyen-Orient. Le dernier 
d'entre eux s’est produit a Buenos Aires le 18 juillet 1994 
et a fait de nombreux morts et blesses parmi les Argentins, 
y compris, bien sur, des Argentins d’origine juive. C’est 
pourquoi nous sommes tres conscients de ce fleau et nous 
estimons qu’il s’agit d'une question qui merite de mobiliser 
d’urgence l’attention des parties et de la communaute 
internationale en general. 

Ce debat au Conseil de securite nous donne une bonne 
occasion de manifester notre ferme appui au processus de 
paix amorce a Madrid en 1991 et de reiterer la necessite 


pour les parties, avec 1’appui de ceux qui parrainent le 
processus et de la communaute internationale tout entiere, 
de redoubler d'efforts pour continuer a avancer ensemble 
dans ce processus historique qui laisse entrevoir une ere de 
paix et de prosperite a 1'ensemble du Moyen-Orient. 

La Republique argentine, qui a noue de longue date 
des relations d’amitie avec les gouvernements et les peuples 
de la region, appuie vigoureusement et sans reserve le 
processus de paix. Elle y voit le cadre approprie que les 
parties ont elles-memes choisi pour regler les questions en 
suspens. Au Conseil de securite, 1’Argentine continuera de 
veiller a ce que les conditions necessaires a la poursuite du 
dialogue indispensable entre les parties puissent continuer 
d’etre reunies. Et c’est justement dans ce dialogue que nous 
plagons tous nos espoirs. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Botswana. 

L’appui du Botswana au processus de paix au Moyen- 
Orient ne fait aucun doute. Nous n’avons jamais failli dans 
ce soutien, meme lorsque, parfois, comme c’est le cas au¬ 
jourd’hui, le doute et F indecision de la part des partenaires 
a la negotiation planent dangereusement sur le processus au 
point de menacer de le mettre en peril. Nous sommes suffi- 
samment realistes pour savoir qu’aucun processus de nego¬ 
ciation n’est completement exempt de difficultes, a l’abri de 
tous les obstacles et parfaitement impermeable aux vicissi¬ 
tudes de la politique, des rancoeurs passageres et autres 
faiblesses humaines. Cela est particulierement vrai quand de 
telles negociations portent sur des problemes aussi com¬ 
plexes et aussi profondement enracines que ceux qui font 
l’objet de negociations entre Israel et le peuple palestinien. 

Pour mon pays, il importe avant tout que les parties 
continuent de faire preuve de la patience et du courage d’un 
Nelson Mandela et de 1’ abnegation des hommes et des fem¬ 
mes epris de paix. Rien ne doit les ecarter de la voie qu’ils 
se sont tracee. La fidelite des parties a la Declaration de 
principes historique de Washington sera mise a l’epreuve 
au-dela de la capacite des parties; mais il ne faut pas qu’el- 
les abandonnent. La Declaration pourrait bien receler l'es- 
poir de paix et de reconciliation entre le peuple d’Israel et 
ses voisins palestiniens. Il ne faut pas sous-estimer ce qui 
a ete acquis a ce jour dans le processus de paix, car il n'y 
a pas si longtemps encore on aurait pense que c’etait espe- 
rer l’impossible. 

Nous esperons done que. quelles que soient les mesu- 
res que nous prendrons a Tissue de ce debat sur cette 
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question particulierement delicate, celles-ci n’aggraveront 
pas les difficultes auxquelles se heurtent actuellement les 
negociations. Nous devons tout faire pour aider les negocia- 
tions. Ma delegation exhorte les parties a poursuivre leurs 
efforts et a faire tout ce qu’il est humainement possible de 
faire pour rester fideles a leur noble mission. 

Au nom du Botswana, j’assure les parties qu’elles 
pourront toujours compter sur notre determination a les 
encourager tandis qu’elles luttent pour apporter la paix a 
leurs peuples las de la guerre. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

M. Merimee (France) : J'ai l’honneur de parler au 
nom de l’Union europeenne. 

Le processus de paix au Moyen-Orient connait actuel¬ 
lement des difficultes serieuses. L’Union europeenne attache 
le plus grand prix a ce qu’elles soient surmontees par les 
parties, car 1’effort engage a la Conference de paix inaugu- 
ree a Madrid voici maintenant un peu plus de trois ans a 
produit des resultats remarquables et a permis de resoudre 
une grande partie des problemes qui faisaient obstacle a la 
reconciliation entre Israel et le monde arabe. 

L’Union europeenne constate que les blocages les 
plus inquietants proviennent aujourd'hui des negociations 
entre Israeliens et Palestiniens. Pourtant, le Gouvernement 
d’Israel vient de reaffirmer dans les termes les plus catego- 
riques qu’il etait decide a poursuivre les discussions dans le 
cache agree. Les instances dirigeantes de l'OLP ont pour 
leur part decide de continuer sur la voie du processus de 
paix. Elies ont cependant juge necessaire d’appeler 1’atten¬ 
tion de la communaute internationale sur la situation ac- 
tuelle. Ces prises de position sont encourageantes. En re¬ 
vanche, les resultats decevants des dernieres reunions au 
sommet ou au niveau ministeriel entre Palestiniens et Israe¬ 
liens, en depit de l’intervention de mediateurs, illustrent la 
gravite des obstacles auxquels se heurtent les negociateurs. 

La population israelienne est inquiete de la montee du 
terrorisme. Les ennemis du processus de paix cherchent a 
le detruire et a imposer leur logique de guerre en essayant 
de convaincre F opinion publique d'Israel que la voie du 
dialogue mene a une impasse. L’Union europeenne con- 
darnne avec la plus grande fermete le recours a cette vio¬ 
lence aveugle qui frappe les innocents. La preoccupation 
exprimee par le Gouvernement d’Israel a propos des ques¬ 
tions de securite est done legitime. II faut que l'Autorite 
palestinienne se fixe une obligation de moyens et prenne 


toutes les mesures possibles pour controler, dans le respect 
des droits de l’homme, les activites des extremistes dans les 
regions qu’elle administre. Les recentes decisions qui ont 
ete annoncees, concernant la communication des listes de 
policiers palestiniens aux autorites israeliennes, la creation 
d'une nouvelle cour de surete, montrent que les responsa- 
bles palestiniens ont pris conscience de F importance cru- 
ciale de cette question. 

Mais il faudrait eviter que la question de la securite 
devienne un obstacle au progres dans les negociations. La 
population palestinienne, qui plagait de grands espoirs dans 
les accords d'autonomie, a F impression que ses conditions 
de vie n’ont pas substantiellement change depuis. Le bou- 
clage des territoires constitue evidemment la decision la 
plus preoccupante a cet egard, puisqu’il prive de nombreu- 
ses families palestiniennes de leurs revenus. Le retard que 
prennent, par rapport au calendrier initial, les negociations 
sur les elections et le redeploiement de l’armee israelienne 
contribue egalement au sentiment de disillusion perceptible 
chez les habitants des territoires occupes. 

L’Observateur permanent de la Palestine a souhaite 
appeler plus particulierement F attention de la communaute 
internationale sur la question des colonies de peuplement. II 
ne parait pas necessaire de rappeler longuement la position 
de l’Union europeenne a leur sujet, qui s’appuie sur plu- 
sieurs resolutions du Conseil de securite. Les colonies de 
peuplement contreviennent aux dispositions des Conventions 
de La Haye et de Geneve qui regissent le regime d’occupa- 
tion des territoires occupes. Le Gouvernement israelien avait 
pris la decision courageuse de geler ces implantations. Cette 
nouvelle orientation etait conforme a F accord entre les 
Palestiniens et les Israeliens, qui prevoit en particulier que 
cette question sera traitee lors des negociations sur le statut 
final. L’autorisation donnee au debut de cette annee a des 
constructions nouvelles en Cisjordanie et autour de Jerusa¬ 
lem contredit malheureusement la Declaration de principes. 
C’est pourquoi l'Union europeenne avait exprime sa preoc¬ 
cupation par une declaration publiee a Bruxelles le 5 janvier 
dernier. Elle avait en outre fait une demarche aupres du 
Gouvernement israelien afin de F alerter sur les consequen¬ 
ces negatives de cette affaire. L’Union europeenne reitere 
a l’occasion de cette seance officielle du Conseil de securite 
son appel au Gouvernement israelien pour qu’il trouve le 
moyen de regler cette question dans le respect du droit 
international et des engagements solennellement pris. 

L’Union europeenne souhaite, en conclusion, adresser 
un appel aux deux parties et a tous ceux qui les aident. 
C’est en faisant preuve de courage et de vision politique 
que les resultats les plus probants ont toujours ete atteints 
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dans cette region. L’Union europeenne plaide done en 
faveur d’une conclusion rapide des principales discussions 
actuellement conduites par le Gouvernement d’Israel et 
F Autorite palestinienne, qu’elles concernent la securite, le 
redeploiement de l’armee, les colonies de peuplement, la 
poursuite des transferts de competence ou ces elections si 
importantes pour renforcer la legitimite du processus de 
paix par la mise en place de procedures democratiques 
normales. L’Union europeenne a deja apporte son soutien 
politique et financier au processus de paix. Je rappelle 
qu’elle a promis 500 millions d’ecus sur 5 ans et, ce qui est 
plus important, qu’elle est la seule a avoir deja debourse 
environ 100 millions de dollars, qui servent a faire marcher 
1'administration de Jericho et de la bande de Gaza et payer 
les salaires de la police palestinienne. L’Union europeenne 
continuera a ne pas menager son appui. Elle est a la dispo¬ 
sition des parties en tant que de besoin, comme elle l'a 
toujours ete, pour les aider a surmonter les problemes 
qu’elles peuvent rencontrer dans la mise en oeuvre des 
decisions qu’elles prennent. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Jordanie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abou Odeh (Jordanie) (interpretation de I’arabe) : 
C’est avec plaisir que je voudrais, d'emblee, vous feliciter. 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois, qui est sur le point de 
s’achever. Vos talents diplomatiques et votre experience ont 
indubitablement contribue au succes des travaux du Conseil. 
Je felicite egalement avec plaisir votre predecesseur, l'Am- 
bassadeur Emilio Cardenas, du succes avec lequel il a dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

Notre delegation, pleinement consciente de l’enorme 
importance de la question des colonies de peuplement dans 
les territoires palestiniens occupes et de ce qu'elle est 
etroitement liee a l'instauration d’une paix juste et durable 
et que c’est une question tres delicate qui a une incidence 
sur le processus de paix dans son ensemble, aimerait vous 
remercier. Monsieur le President, ainsi que les autres mem- 
bres du Conseil d’avoir repondu rapidement a notre de- 
mande de convocation de cette seance. Cette reponse vient 
effectivement a point nomme et est en totale conformite 
avec le fait que le Conseil et la communaute internationale 
sont parfaitement conscients de la necessite de preserver 
l’elan acquis par le processus de paix et d’en assurer le 
succes. 

C’est parce qu’elle en est fermement convaincue que 
la delegation jordanienne participe au present debat et parce 


qu’elle estime qu’il est essentiel d’instaurer une paix globale 
dans la region. Nous souhaitons participer a tout effort 
visant F elimination de tout ce qui fait obstacle a la paix. La 
reprise et la relance par Israel de sa politique d’implantation 
de colonies de peuplement, de meme que la persistance 
avec laquelle elle poursuit actuellement cette politique, alors 
que les Etats de la region et les partisans de la paix tentent 
de preserver l'elan de la paix, d’accelerer le processus de 
paix et d'en assurer le succes, constituent indubitablement 
une tres curieuse fa£on d'agir, qui est tres dangereuse pour 
le processus de paix et pour sa credibility vis-a-vis des 
peuples et des Etats de la region. 

Nous savons que la question des colonies de peuple¬ 
ment a ete incluse dans la Declaration d’Oslo comme 
devant etre debattue lors de la phase finale des negotiations 
israelo-palestiniennes et laissee a la discretion des personnes 
interessees. Mais nous sommes certains que son examen a 
ete reporte a la phase finale en raison de son importance 
considerable et parce qu'il s’agit d’une question fondamen- 
tale et capitale pour le processus de paix dans la region, au 
meme titre que les questions de Jerusalem, des refugies et 
de la souverainete. Nous supposons done que le report de 
la discussion sur cette question visait a preserver le proces¬ 
sus de paix et a le faire avancer sans heurt aux premier 
stades, afin d’instaurer davantage de confiance entre les 
parties a la negotiation de fa£on que le processus de paix 
puisse etre renforce compte tenu des enormes defis que 
soulevent les questions de Jerusalem, des colonies de 
peuplement et de la souverainete. 

Nous ne nous attendions pas a ce qu’Israel ignore cette 
taco n de voir et revienne a sa politique d’implantation de 
colonies de peuplement ou adopte de nouveaux concepts qui 
ne peuvent que detmire les fondements memes du processus 
de paix sur la voie israelo-palestinienne, et ce apres que le 
processus fut devenu une realite concrete et que ses deux 
principaux protagonistes eurent partage le prix Nobel de la 
paix. La decision adoptee le 24 janvier 1995 par le Cabinet 
israelien de reprendre 1’implantation de colonies de peuple¬ 
ment ne constitue autre chose qu’un ecart de F engagement 
israelien declare de veiller au succes du processus de paix 
chancelant. 

Le Conseil de securite a debattu de la question des 
colonies de peuplement dans le passe. Cette question n’est 
pas nouvelle, puisqu’elle date de 1967. De nombreuses 
resolutions ont ete adoptees declarant ces colonies nulles et 
non avenues et comme faisant obstacle aux efforts de paix et 
de mediation deployes pour instaurer une paix juste, globale 
et durable. Les resolutions du Conseil ont demande a Israel 
d’appliquer point par point la quatrieme Convention de 
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Geneve de 1949 relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre, dont le sixieme paragraphe de F article 49 
interdit a la puissance occupante de deporter ou de transferer 
une partie de sa population civile dans le territoire occupe par 
elle. L’importance que le Conseil attache a la question est tres 
claire si Ton tient compte du fait que, par la resolution 446 
(1979), il a ete cree une commission composee de membres 
du Conseil et chargee d'examiner la situation relative aux 
colonies de peuplement dans les territoires arabes occupes 
depths 1967. Cette commission, malgre les difficultes aux- 
quelles elle s’est heurtee, a ete en mesure de presenter son 
rapport au Conseil. A la lumiere de ce rappoit, le Conseil a 
adopte la fameuse resolution 465 (1980), qui non seulement 
a deplore vivement les politiques d’implantation de colonies 
de peuplement, mais a egalement exprime la profonde preoc¬ 
cupation du Conseil au sujet des consequences subies par la 
population locale ainsi que la necessite de proteger les interets 
de celle-ci. Le Conseil a estime que ces politiques avaient de 
serieuses consequences sur les efforts de paix et demande 
F arret de telles activites et meme le demantelement de ces 
colonies. Au paragraphe 7 de la resolution il a ete egalement 
demande a tous les Etats de ne fournir a Israel aucune aide 
en rappoit avec les colonies de peuplement. 

Si je rappelle ces faits, c’est parce que je suis convain- 
cu de la justesse de la position du Conseil a l’egard des 
colonies de peuplement israeliennes, position fondee sur un 
consensus international realise au niveau de specialistes, 
politiciens, experts juridiques et meme de gouvernements, 
ainsi que de tout le systeme des Nations Unies. Il a egale¬ 
ment ete reconnu que la quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre est Finstrument regissant la situation et la presence 
israelienne sur les territoires palestiniens occupes. Je rap¬ 
pelle ces faits egalement parce que j’ estime que le Conseil 
a la responsabilite historique de maintenir le processus de 
paix sur la voie israelo-palestinienne, et done sur toutes les 
voies, et de le preserver d’un effondrement total resultant de 
la reprise, par Israel, de ses activites d’implantation de 
colonies de peuplement. Un tel effondrement pourrait aussi 
provenir de l’echec de tous les efforts et de la mediation, 
dont le but est de persuader Israel d’abandonner cette 
implantation officielle de colonies de peuplement, pratique 
qui nous surprend reellement. Elle represente un enorme 
obstacle a la progression des negociations bilaterales actuel- 
les et risque meme de menacer le processus de paix au mo¬ 
ment ou il souleve l’espoir du monde entier. 

Le danger le plus grave qui menace actuellement le 
processus de paix est l’illusion qui persiste dans l’esprit de 
la partie la plus forte qu’une paix reelle peut etre etablie sur 
une base inegale de negotiation et que le processus de paix 


au Moyen-Orient exige des negociateurs avertis et ruses, 
capables de soutirer le maximum d’avantages a leurs inter- 
locuteurs. Tous les efforts fondes sur de telles hypotheses 
sont inutiles et voues a l’echec, car ils ne pourront jamais 
conduire a une paix juste et, encore moins, a une paix 
durable. 

La paix au Moyen-Orient a besoin d’hommes d’Etat et 
de dirigeants qui voient loin, et pas seulement de techno¬ 
crates qui sont doues pour presenter des chaus se-trappes 
linguistiques et profiter de la partie la plus faible. 

Parce qu’elle desire et espere une paix juste, durable 
et globale, ma delegation demande a Israel de mettre fin a 
toutes les activites d’implantation de colonies de peuplement 
dans les territoires arabes occupes et, avant tout, dans la 
Jerusalem arabe. Si Israel se conformait a ces demandes, les 
declarations du Gouvernement israelien seraient de nouveau 
credibles. Nous esperons que le Conseil de securite prendra 
une position claire face a cette violation flagrante des 
Conventions de Geneve et de ses propres resolutions, et 
adoptera des mesures qui remettront le processus de paix 
sur les rails. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Jordanie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Japon. Je F in¬ 
vite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa de¬ 
claration. 

M. Owada (Japon) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, etant donne que je prends la parole 
pour la premiere fois ce mois-ci devant le Conseil alors que 
c’est aujourd'hui le dernier jour de votre presidence, je tiens 
a vous feliciter, au nom de ma delegation, non pas de votre 
accession a cette importante fonction, mais de la fa£on 
exemplaire dont vous avez dirige les travaux du Conseil 
pendant le mois de fevrier. Grace, en grande partie, a votre 
sagesse et a vos talents evidents de diplomate, le Conseil 
s’est acquitte avec efficacite de ses nombreuses taches 
importantes au cours de ce mois. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour remercier votre predecesseur, le 
Representant permanent de l'Argentine, pour la sagesse et 
la perspicacite dont il a fait preuve a la presidence du 
Conseil pendant le mois de janvier. 

Ces deux dernieres annees, nous avons ete temoins de 
percees spectaculaires dans le processus de paix au Moyen- 
Orient. L’accord signe a Washington en 1993 par les diri¬ 
geants de l'OLP et le Gouvernement israelien et Faccord de 
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paix conclu entre Israel et la Jordanie en 1994 ont ete des 
evenements d’une veritable portee historique qui ont fait 
naitre un optimisme prudent, mais neanmoins reel, au sein 
de la communaute internationale. II va sans dire que nous 
comprenons tous que, malgre ces acquis, le processus etait 
loin d'avoir atteint son but ultime, mais s’engageait plutot 
sur une nouvelle voie, semee d’innombrables embuches. 

En effet, dans les mois qui ont suivi, nous avons 
assiste a des evenements reellement inquietants, dont des 
activites terroristes, 1’implantation de nouvelles colonies de 
peuplement et le redeploiement des forces israeliennes. Les 
parties directement interessees ainsi que la communaute 
internationale dans son ensemble ont maintenant pour tache 
difficile de veiller a ce que le processus de paix demeure 
viable et continue de progresser. 

Le processus de paix depend bien sur, en premier lieu, 
des efforts et de la volonte politique des parties concernees. 
Nous nous felicitons done de la rencontre qui a eu lieu a 
Washington, le 12 fevrier, au cours de laquelle les repre- 
sentants d'Israel, de l'Egypte, de la Jordanie et de 1'Autorite 
palestinienne ont reaffirme leur determination de consolider 
les acquis obtenus au cours du processus de paix arabo- 
israelien, de surmonter les obstacles et les differends, et 
d’aller de l’avant vers une paix juste, durable et globale 
dans la region. Le Japon a ete encourage par la declaration 
faite par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, Warren Chris¬ 
topher, ce meme jour, dans laquelle il a affirme qu’Israe- 
liens et Palestiniens etaient engages dans un veritable 
partenariat pour parvenir a une paix reelle. II nous a assures 
que les deux parties etaient bien decidees a se conformer a 
tous les elements de leurs accords et a assurer leur mise en 
oeuvre. Nous nous felicitons de cette ferme determination 
des parties et les encourageons vivement a perseverer dans 
leurs efforts pour parvenir a une paix veritable au Moyen- 
Orient. 

Le debat qui a lieu au Conseil de securite aujourd’hui 
nous donne l’occasion de dire haut et clair que la commu¬ 
naute internationale est egalement engagee a l’egard du 
processus de paix. En effet, e’est a elle qu’il incombe de 
montrer aux parties interessees qu’elles peuvent compter sur 
son plein appui alors qu'elles s’efforcent d’avancer dans le 
processus de paix. 

Parmi les menaces les plus graves qui mettent ce pro¬ 
cessus en peril, il faut mentionner les activites terroristes 
des ennemis de la paix. Le Japon condamne energiquement 
le terrorisme ou la violence qui visent a faire deraper le 
processus de paix. Il adresse ses condoleances aux victimes 
du terrorisme et comprend parfaitement que le peuple israe- 


lien craint pour sa securite. Le Japon comprend egalement 
que les besoins des Israeliens en matiere de securite sont 
inseparables des besoins politiques et economiques du 
peuple palestinien. On ne pourra pas considerer que le 
processus de paix progresse reellement tant que tous les 
habitants de la region ne pourront pas vivre dans un envi- 
ronnement sur, et tant qu’ils ne seront pas convaincus qu’ils 
auront demain une vie plus stable. A cette fin, il faut que la 
communaute internationale renforce son aide au develop- 
pement social et economique de la region. 

La creation d’emplois pour les Palestiniens est une 
question a laquelle le Japon attache une importance particu- 
liere. Le Japon a deja verse 100 millions sur les 200 mil¬ 
lions de dollars qu’il avait annonces en septembre 1993 
pour le peuple palestinien et il a verse 10 millions de 
dollars au Programme des Nations Unies pour le develop- 
pement qui les consacrera a la creation de possibilites 
d’emploi pour les Palestiniens a Gaza. 

L’Organisation des Nations Unies participe activement 
a la recherche d’une solution a la situation au Moyen-Orient 
pratiquement depuis le debut. Les problemes multiples aux- 
quels est en butte la region sont complexes et ont des 
racines profondes. Nous avons appris qu’il n'y a pas de 
reponses faciles, et que, pour deux pas en avant, il y a peut- 
etre un pas et demi en arriere. Mais nous ne devons pas 
nous decourager. Je demeure fermement convaincu — et les 
evenements recents viennent encore etayer cette convic¬ 
tion — que la voie qui s’ouvre mene ineluctablement a 
l’etablissement de la paix dans tout le Moyen-Orient. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Japon des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l'Algerie. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lamamra (Algerie) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, il m’est agreable de vous feliciter 
sincerement, au nom de la delegation algerienne, de votre 
presidence des travaux du Conseil de securite pendant ce 
mois. Je suis certain que le Conseil saura, sous votre sage 
direction, s’acquitter des responsabilites qui lui incombent 
eu egard a la situation fort delicate qui prevaut dans les 
territoires palestiniens. 

Je saisis l’occasion pour remercier votre predecesseur, 
le Representant permanent de 1'Argentine, de la fa 5 on 
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competente dont il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. A lui s’adressent done nos remerciements et notre 
reconnaissance. 

Le representant de Djibouti a fait connaitre la position 
du groupe arabe. Je me bornerai done a faire etat de plu- 
sieurs observations d’ordre general. 

Depuis le mois de septembre 1993, date de la signature 
de la Declaration de principes par l’Organisation de libera¬ 
tion de la Palestine et le Gouvernement israelien, malgre les 
obstacles qui ont, a ce jour, rendu impossible Papplication 
complete et effective de 1’ accord conformement au calen- 
drier qui a ete etabli, la communaute internationale a voulu 
croire aux promesses d’installation de paix au Moyen-O- 
rient et esperer que le Gouvernement israelien adopterait des 
mesures de confiance et renoncerait aux activites qu’il 
mene. qui sont contraires a la quatrieme Convention de 
Geneve, eu egard aux questions des sanctions collectives, du 
bouclage des territoires occupes et de l'isolement de Jerusa¬ 
lem, de P implantation de nouvelles colonies de peuplement 
et de l'expansion des colonies existantes, compte tenu 
notamment du fait que le Conseil de securite a reaffirme a 
diverses reprises que la quatrieme Convention de Geneve 
s’appliquait sans reserve aux territoires palestiniens occupes, 
y compris la ville sainte de Jerusalem. 

Par consequent, en continuant de modifier les caracte- 
ristiques de la ville de Jerusalem, en implantant aux alen- 
tours des colonies de peuplement et en l’isolant du reste du 
territoire palestinien, Israel cree des conditions qui destabi¬ 
lised le processus de paix et contribuent a V aggravation de 
la situation. 

La presence massive de colons dans la bande de Gaza, 
protegee par l’armee israelienne, destabilise aussi le proces¬ 
sus de paix, car elle donne lieu a des actes de violence et de 
represailles. La presence de ces colonies dans les territoires 
palestiniens occupes est, dans une certaine mesure, une sorte 
de bombe qui peut exploser a tout instant. 

Les actes de violence les plus recents ont conforte les 
extremistes en Israel, qui demanded que les colons soient 
armes, que les territoires occupes soient fermes et que la 
protection armee des colonies soit renforcee. 

Tous ces facteurs ne portent pas a l’optimisme, mais 
incited au contraire a croire que l’intervention de la com¬ 
munaute internationale est devenue necessaire pour prevenir 
la deterioration de la situation ainsi que son escalade et la 
confrontation entre les parties. 


En consequence, nous mesurons combien il est impor¬ 
tant que le Conseil de securite etudie revolution negative de 
la situation qui regne dans les territoires palestiniens de 
meme que ses consequences negatives sur les possibilites de 
paix. 

Le succes tant desire du processus de paix au Moyen- 
Orient exige que soient controles tous les facteurs qui 
pourraient empoisonner l’atmosphere ou faire obstacle a 
F application effective des accords conclus entre les parties 
interessees. La question des colonies de peuplement est 
done pour la partie israelienne l’epreuve decisive qui per- 
mettra de juger si elle est veritablement desireuse de parve- 
nir a instaurer avec la partie palestinienne une veritable 
paix, juste et durable. Ce sont les colonies de peuplement 
qui sont a l'origine du massacre commis a la mosquee Al- 
Haram Al-Ibrahim il y a un an et des actes de violence et 
de represailles qui ont fait de nombreuses victimes. Ces 
memes colonies de peuplement entravant actuellement le 
processus de paix, il conviendrait pour le Conseil d’exami¬ 
ner cette question tres serieusement et de mettre son mandat 
au service de la paix en cette periode delicate. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Algerie des aimables paroles qu’il a 
eues a mon endroit. 

L’orateur suivant est le representant de la Tunisie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abdellah (Tunisie) : Monsieur le President, qu’il 
me soit tout d'abord permis de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite et de la 
maniere exemplaire dont vous avez dirige ses travaux 
pendant ce mois. Nos felicitations vont egalement a votre 
predecesseur, l'Ambassadeur Cardenas, pour l'excellent 
travail qu’il a accompli le mois dernier. 

Il y a maintenant un an, jour pour jour, que le Conseil 
se reunissait pour debattre de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, suite a l'effroyable tuerie commise par 
un colon israelien a la mosquee d'Al-Haram Al-Ibrahimi, a 
Al-Khalil. De nombreuses delegations, dont la mienne, 
avaient alors ici meme attire 1'attention sur les dangers reels 
que les colonies israeliennes de peuplement faisaient peser 
sur le processus de paix au Moyen-Orient. 

La question des colonies de peuplement ne date certes 
pas d’aujourd’hui. De fait, la communaute internationale n’a 
eu de cesse de souligner le caractere illegal de cette pratique 
israelienne erigee en politique constante, au defi et au deni 
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du droit et de la legalite internationale, en particulier des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de F Assem¬ 
ble generate ainsi que des Conventions de Geneve. 

L’avenement du processus de paix au Moyen-Orient, 
enclenche a Madrid, a permis d’ouvrir la voie a ce qui 
devait etre un tournant de Fhistoire dans la region apres la 
signature des accords de paix israelo-palestiniens et du 
Traite de paix israelo-jordanien. Une dynamique de paix 
etait ainsi instauree qui avait suscite, a juste titre, les plus 
grands espoirs de par le monde quant a un reglement global, 
juste et definitif de la question du Moyen-Orient dans son 
ensemble. II est evident, cependant, que, aussi important 
soit-il, tout accord de paix suppose a priori une application 
de bonne foi, impliquant un esprit d’ouverture et de com- 
promis ainsi qu’une volonte et une mentalite de paix. 
Malheureusement, c’est le contraire qui se produit avec la 
persistance d’une attitude faite d’incomprehension et de 
refus. 

En ce qui concerne les colonies de peuplement, Israel 
ne les a pas arretees comme il aurait du le faire, avant un 
demantelement total des colonies existantes. Bien au con¬ 
traire, il les poursuit, les etend et les developpe, alors 
que ses obligations lui dictent d'enclencher sans plus tarder 
un mouvement inverse visant le retablissement de la norma- 
lite des choses, celle d’avant Foccupation des territoires et 
ce, en conformite avec ses engagements dans le cadre des 
accords de paix et dans le respect des traites internationaux. 
Pourtant, des assurances ont ete prodiguees par des voix 
autorisees quant a F arret des activites de colonisation, 
bien vite contredites malheureusement par des decisions 
gouvernementales qui comblent sans aucun doute les voeux 
de ceux-la memes qui sont opposes a la paix. 

Les colonies de peuplement constituent un obstacle 
majeur mais pas le seul a empecher une avancee perceptible 
vers Fobjectif recherche. Il en est ainsi du retrait des trou¬ 
pes israeliennes dont le commencement etait prevu pour le 
mois d’avril de F annee passee, ainsi que de la mise en 
place des arrangements devant permettre Forganisation 
d’elections dans les territoires palestiniens autonomes, 
destines a les doter des institutions politiques necessaires a 
une vie organisee, elections dont la tenue etait egalement 
prevue pour le mois de juillet dernier. 

Au lieu de cela, on enregistre des reports successifs 
qui ne laissent pas de preoccuper F opinion publique inter¬ 
nationale. Bien plus, Israel a precede depuis plus d’un mois 
a la fermeture de ses frontieres avec les regions autonomes 
de Gaza et de Jericho, imposant a ces regions un veritable 
blocus. Cette mesure replonge les territoires dans le deses- 
poir, entrainant son cortege d'effets nefastes sur F economic 


des territoires occupes et, par voie de consequence, sur 
l’etat d'esprit des populations palestiniennes a l’egard du 
processus de paix. 

Des raisons de securite sont invoquees. Qui ne com 
prendrait pas de telles preoccupations, legitimes du reste 
pour tout Etat? Toutefois, il y a bien lieu de se demander si 
c’est la meilleure maniere de combattre la violence et d’en 
venir a bout. La reponse la plus appropriate a cette question 
nous est fournie par les developpements que connaissent les 
territoires occupes, oil les difficultes economiques et socia- 
les persistantes dans lesquelles se debattent les populations 
palestiniennes, accentuees par le bouclage des territoires et 
par la poursuite des activites de peuplement, sont en passe 
de cristalliser les sentiments de frustration, d’amertume et 
de desenchantement eprouves par ces populations, offrant 
ainsi un terrain de predilection pour les extremistes opposes 
au processus de paix. 

De toute maniere, F Autorite palestinienne a pris des 
mesures effectives, montrant par la sa determination a assu- 
mer ses responsabilites dans la lutte contre la violence. 

Il reste cependant que c’est a la racine profonde des 
problemes qu’il y a lieu de s’attaquer, par F arret definitif 
des activites d'implantation, le retrait des troupes israe¬ 
liennes des territoires autonomes, Forganisation d'elections 
pour asseoir F autorite palestinienne sur des bases institu- 
tionnelles, la levee du blocus des territoires et la liberation 
des prisonniers politiques; en somme, par l’application 
loyale et honnete des accords liant les deux parties. La 
communaute internationale est en droit de demander a Israel 
de se conformer a ses obligations en attendant un accord sur 
le statut final des territoires occupes. 

Les donateurs et les institutions financieres internatio- 
nales sont tenus, pour leur part, d’honorer leurs engage¬ 
ments vis-a-vis des Palestiniens en accelerant leur aide 
economique aux territoires autonomes afin d’alleger dans 
l'immediat les souffrances du peuple palestinien et de lui 
permettre a terme d'asseoir les bases de son economic, 
levier indispensable a la consolidation de l’autonomie et, 
plus tard, de l’independance. 

La Tunisie, pays epris de paix, avait appuye le proces¬ 
sus de Madrid et continue a le faire. Elle a deja abrite 
plusieurs reunions de groupes de travail des negotiations 
multilaterales auxquelles elle participe activement. Comme 
toutes les nations du monde, elle s’etait autorisee de grands 
espoirs dans ce processus en ce qu’il a ouvert une nouvelle 
page dans Fhistoire de la region. Des acquis importants ont 
ete realises, qu’il faut preserver. Toutefois, le chemin de la 
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paix est herisse d’obstacles et le processus en cours rencon¬ 
tre des oppositions dont la neutralisation passe necessaire- 
ment par 1’ acceleration de ce processus et son aboutissement 
rapide a un reglement global, juste et durable. Le Conseil de 
securite et les coparrains du processus de paix ont la res- 
ponsabilite premiere de le remettre sur les rails afin de 
sauvegarder l’avenir de la paix et de la stabilite dans la 
region. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Tunisie pour les aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant des Emirats arabes 
unis. Je 1'invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Samhan (Emirats arabes unis) (interpretation de 
I’arabe) : Monsieur le President, permettez-moi tout d’a- 
bord, au nom de la delegation des Emirats arabes unis, de 
saisir cette occasion pour vous feliciter de votre election 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
fevrier. Je suis aussi tres heureux de pouvoir remercier 
sincerement votre predecesseur, le Representant permanent 
de FArgentine, pour les efforts qu’il a deployes a la presi¬ 
dence du Conseil, le mois dernier. 

L’evolution positive de la question palestinienne, 
consacree par la Declaration de principes et les accords 
ulterieurs conclus entre l'OLP et Israel, nous incite — ainsi 
que la communaute internationale — a constater que le 
processus de paix, commence a Madrid, traverse maintenant 
une periode tres difficile en raison des pretextes et excuses 
invoques par Israel pour eviter d’honorer ses engagements. 
En fait, Israel continue ses pratiques de violence, de terro- 
risme, et impose la famine aux habitants, en assiegeant leur 
territoire, en annexant leur terre et en detruisant leurs 
habitations. En outre, le Gouvernement israelien a recem- 
ment entrepris de construire de nouvelles colonies de 
peuplement et d’elargir celles qui existent, notamment 
autour de Jerusalem et dans ses faubourgs, ce qui represente 
une violation flagrante de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949 concernant la protection des civils en 
temps de guerre et va a l’encontre des resolutions pertinen- 
tes du Conseil de securite, notamment la resolution 465 
(1980). 

Le Gouvernement israelien a pris recemment la deci¬ 
sion de donner son accord a la construction de 4 500 
logements dans la partie orientale de Jerusalem et ses 
faubourgs, et dans une partie des hauteurs du Golan, sans 
parler du recent programme de construction de 15 000 


nouvelles unites de logement dans certaines parties de la 
ville de Jerusalem pour accueillir quelque 80 000 colons 
avant la fin de 1997, sous pretexte d’assurer la securite et 
la stabilite des colons. Les pretextes de securite d'Israel ne 
devraient pas devenir le principal facteur du processus de 
paix, sinon, si Israel ne respecte pas ses engagements et 
n'adopte pas une attitude franche de negotiation, le proces¬ 
sus de paix se heurtera a toutes sortes d’obstacles. 

Les programmes israeliens de colonies de peuplement 
prouvent, une fois de plus que le Gouvernement israelien 
n’a aucune intention honnete ou serieuse eu egard au 
processus de paix au Moyen-Orient en cours. Us montrent 
egalement qu’Israel suit une politique tendant a imposer un 
fait accompli et a provoquer des modifications materielles, 
historiques, culturelles et demographiques dans la ville de 
Jerusalem, en essayant de la judaiser avant d'en arriver au 
stade final des negotiations sur Jerusalem avec la partie 
palestinienne. Les pratiques israeliennes constituent incon- 
testablement une violation flagrante et une menace a la 
credibility des accords conclus entre Palestiniens et Israe¬ 
liens et font obstacle a la realisation d’une paix d'ensemble, 
juste et durable au Moyen-Orient. 

Nous voudrions une fois encore declarer que nous 
rejetons totalement les activites des colons israeliens et que 
nous faisons porter au Gouvernement israelien la responsa- 
bilite de ces pratiques qui ne peuvent qu’entraver le proces¬ 
sus de paix actuellement en cours. Notre delegation tient a 
manifester son plein appui a la position du peuple palesti- 
nien, qui rejette, jour apres jour, les activites des colons 
israeliens dans leurs territoires, comme il rejette les autres 
pratiques qui vont a l’encontre de la legitimite et du droit 
international. Nous attendons avec impatience que le Con¬ 
seil tienne compte de toutes ses resolutions precedentes, 
notamment la resolution 465 (1980), qui demande qu’il soit 
mis immediatement fin a la construction et a 1'expansion de 
ces colonies de peuplement, que Lon demantele celles qui 
existent et que Ton arrete tout programme de construction 
de nouvelles colonies dans les territoires arabes occupes, y 
compris la ville sainte de Jerusalem. Le Conseil doit traiter 
de cette question et de tous ses elements politiques de fa£on 
constructive afin de permettre au processus de paix de se 
poursuivre. 

Compte tenu des changements qui ont lieu sur la scene 
internationale, il est devenu tres important de rappeler la 
responsabilite qui incombe aux organisations internationales 
et au Conseil de securite dans ce domaine, notamment en ce 
qui concerne tous les aspects de la question de Palestine, de 
facon que nous puissions parvenir a une paix veritable. 
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Pour terminer, ma delegation souhaite encore une fois 
declarer que la realisation d’un reglement pacifique, juste et 
durable de la question de Palestine et du conflit arabo-israe- 
lien doit se fonder sur les principes de la Conference de 
Madrid, sur le principe des territoires pour la paix, et sur les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 425 (1978). Toutes ces 
resolutions disposent qu’il faut sauvegarder les droits legiti¬ 
mes du peuple palestinien et qu’Israel doit se retirer comple- 
tement de tous les territoires arabes occupes, y compris la 
ville sainte de Jerusalem, les hauteurs du Golan et le sud du 
Liban. Tant qu’Israel ne respectera pas ces principes et ces 
fondements de paix, il n’y aura pas de progres sur les autres 
voies de negotiation car le processus de paix est un tout qui 
inclut P application des regies de securite strategique dans la 
region. 

II est evident que, jusqu’a present, Israel a refuse 
d’appliquer ces mesures, comme le montrent son agression 
contre des regions du Liban qu’il assiege, notamment les 
attaques sur la cote libanaise, et son refus d’adherer au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et de 
faire du Moyen-Orient une zone exempte d’armes de des¬ 
truction massive. II faut qu’il fasse tout ce qu’il a refuse de 
faire jusqu’a present, afin que le peuple palestinien puisse 
realiser ses aspirations a une vie digne et libre sur un pied 
d’egalite avec les autres peuples du monde, afin que nous 
puissions faire avancer le processus de paix et afin que la 
securite strategique soit retablie au Moyen-Orient. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant des Emirats arabes unis des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est S. E. M. Keba Birane Cisse, 
President du Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Cisse (President du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien) : Monsieur le 
President, je tiens a vous feliciter chaleureusement de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Je suis 
convaincu que votre grande experience et vos talents de 
diplomate contribueront au succes de ses deliberations. 

Je voudrais aussi profiter de cette occasion pour 
feliciter chaleureusement votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Emilio Cardenas, Representant permanent de 1’Argentine, de 
la maniere exemplaire dont il a conduit les travaux du 
Conseil pendant le mois de janvier. 


Je remercie, d’autre part, les membres du Conseil de 
m’avoir permis, en tant que President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien, de 
participer a F important debat sur la question de la creation 
de colonies de peuplement israeliennes dans les territoires 
occupes depuis 1967, y compris Jerusalem, et sur les dan- 
gereuses consequences que cela peut avoir pour le peuple 
palestinien et sur le processus de paix au Moyen-Orient. 

La question qui nous preoccupe, complexe du point de 
vue politique et diplomatique, est douloureuse et chargee 
d’emotion sur le plan humain. Je veux parler de l’etablisse- 
ment continu de colonies de peuplement par Israel sur la 
terre palestinienne et de F expansion progressive de ces 
colonies. Depuis de nombreuses annees, le Comite que je 
represente ici s’efforce, de meme que d’autres organes de 
l’ONU, d’attirer Fattention de la communaute internationale 
sur l’illegalite de ces actes. 

Israel, puissance occupante, maintient et applique une 
politique contraire au droit, qui consiste a etablir des colo¬ 
nies de peuplement dans le territoire palestinien occupe et 
a autoriser des Israeliens toujours plus nombreux a s’y 
installer, contrevenant ainsi de la fagon la plus directe et la 
plus grave, a F article 49 de la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, en date du 12 aout 1949, ainsi qu’a de 
nombreuses resolutions du Conseil de securite, notamment 
les resolutions 446 (1979), 452 (1979) et 465 (1980). 

Qui plus est, de nouvelles terres palestiniennes sont 
confisquees, les colonies de peuplement existantes ne 
cessent de s’agrandir, on voit se construire toujours davan- 
tage de batiments et meme se creer encore d’autres colonies 
de peuplement, surtout dans la ville occupee de Jerusalem- 
Est et dans ses alentours. Depuis septembre 1994, plusieurs 
declarations denotant un durcissement de la position israe- 
lienne sur ce probleme capital ont ete faites par de hauts 
responsables israeliens, et la politique menee par Israel et 
ses agissements ont provoque de graves frictions. 

C’est ainsi que, tout recemment, le 19 fevrier 1995, 
par un vote ou il s’est montre divise, le Gouvernement 
israelien a approuve l’agrandissement de trois colonies de 
peuplement juives en Cisjordanie, pres de Jerusalem. Cette 
decision ne pourra avoir que des effets negatifs sur les 
pourparlers de paix avec les Palestiniens. 

Le plan en question, qui prevoit la construction de 500 
logements a Maaleh Adumim, 800 a Givat Zeev et au 
moins 500 dans la colonie de peuplement religieuse de 
Beitar, a ete immediatement critique par les Palestiniens qui 
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esperent que les negociations en cours leur permettront de 
gagner leur autonomie en Cisjordanie occupee. 

II convient de noter que la decision israelienne inter- 
vient alors que 1’application de la deuxieme etape prevue 
par la Declaration de principes du 13 septembre 1993 
accuse deja un retard de sept mois, notamment en ce qui 
concerne le redeployment des forces israeliennes en dehors 
des zones peuplees de Cisjordanie et F election du Conseil 
palestinien. Cette decision, par ailleurs, compromet davan- 
tage encore le processus de paix, exacerbe l'irritation et les 
tensions dans les territoires occupes et y aggrave les risques 
de debordement. 

Nul n’ ignore que les colonies de peuplement israelien¬ 
nes sont contraires a la quatrieme Convention de Geneve de 
1949, qui s’applique a la totalite du territoire occupe depuis 
1967, y compris Jerusalem. Le Conseil de securite l’a reaf- 
firme a maintes reprises, dans plusieurs resolutions. De plus, 
ces colonies de peuplement sont un tres grave obstacle a la 
paix; la poursuite des activites de peuplement, d’une part, 
est contraire a F esprit comme a la lettre des accords conclus 
par le Gouvernement israelien et FOrganisation de liberation 
de la Palestine, et, d’autre part, compromet le deroulement 
du processus de paix a un stade aussi critique. 

Ces evenements ont provoque une vague de manifesta¬ 
tions de Palestiniens et de militants pacifistes israeliens, ce 
qui montre a quel point la question des colonies de peuple¬ 
ment est importante au regard de Fexercice des droits des 
Palestiniens a l’avenir et en ce qui concerne le processus de 
paix lui-meme. 

Au nom du Comite, qu’il me soit permis de rappeler 
que le Conseil de securite a considere dans plusieurs resolu¬ 
tions, notamment sa resolution 465 (1980), du ler mars 
1980, que toutes les mesures prises par Israel pour modifier 
le caractere physique, la composition demographique, la 
structure institutionnelle ou le statut des territoires palesti¬ 
niens et des autres territoires arabes occupes depuis 1967, 
y compris Jerusalem, n'ont aucune validite en droit, consti¬ 
tuent une violation de la Convention de Geneve relative a 
la protection des personnes civiles en temps de guerre et 
font en outre gravement obstacle a Finstallation d’une paix 
d'ensemble, juste et durable au Moyen-Orient. 

Le Comite estime que Fexpansion continue et le ren- 
forcement des colonies de peuplement creent une situation 
de fait contraire aux resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
du Conseil de securite, a F application desquelles tend le 
processus de paix actuel, et compromettent gravement les 
accords conclus entre Israel et FOrganisation de liberation 


de la Palestine. Au vu des preoccupations voisines expri- 
mees par le Conseil de la Ligue des Etats arabes dans sa 
resolution du 5 janvier 1995 et par FObservateur permanent 
de la Palestine dans ses lettres des 9 et 31 janvier 1995 au 
Secretaire general, le Comite tient a se joindre a eux pour 
lancer un appel au Conseil de securite, aux pays sous les 
auspices desquels se deroule le processus de paix et a toutes 
les autres parties concernees pour qu’ils usent de leur 
influence aupres du Gouvernement israelien afin qu’il aban- 
donne sa politique en la matiere, marquant ainsi une etape 
incontournable sur le chemin de la paix juste et durable a 
laquelle nous oeuvrons tous. 

Le Comite considere que rien ne pourra empecher la 
situation actuelle de se deteriorer encore davantage si le 
processus de paix ne progresse pas rapidement et reguliere- 
ment pour aboutir a un accord de paix global, juste et 
durable. II en appelle a toutes les parties concernees pour 
qu’elles fassent tout ce qui est en leur pouvoir pour sur- 
monter les obstacles actuels et progresser vers F application 
complete des accords conclus a ce jour. Le fait que le Con¬ 
seil de securite se reunisse aujourd’hui montre que la dete¬ 
rioration permanente de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes est devenue une preoccupation majeure 
pour ses membres et pour la communaute international en 
general. Aussi le Comite pour Fexercice des droits inaliena- 
bles du peuple palestinien espere-t-il qu’a l'issue du present 
debat le Conseil montrera sans equivoque qu’il est decide 
a trouver les moyens de redynamiser le processus de paix. 
La communaute internationale doit aider les parties a avan- 
cer rapidement sur le chemin d’une paix negociee : elles s’y 
sont engagees ensemble, et c’est la seule voie qui puisse 
mener a une paix durable dans la region. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le President du Comite pour Fexercice des droits inalie- 
nables du peuple palestinien des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Razali (Malaisie) (interpretation de I’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d'abord de vous 
feliciter de la facon competente dont vous avez preside les 
travaux du Conseil pendant le mois de fevrier. 

La derniere fois que le Conseil de securite s’est pro¬ 
nonce sur cette question, c’etait en 1980, il y a de cela pres 
de 15 ans. Et si de nombreux evenements historiques se 
sont produits depuis, la question des colonies de peuplement 
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israeliennes illegales continue obstinement de faire obstacle 
aux nombreuses initiatives tendant a trouver une solution 
durable au probleme du Moyen-Orient. 

II y a 18 mois, nombreux etaient ceux qui pensaient 
que la signature de la Declaration de principes marquait un 
nouveau depart dans les efforts visant a regler le conflit. 
Malheureusement, tel n’a pas ete le cas. La communaute 
internationale attend encore de voir les semences de la paix 
prendre racine au Moyen-Orient, en particulier dans les 
territoires palestiniens occupes. 

Jusqu’a present, un des traits saillants du processus de 
paix a ete son mepris apparent pour les delais fixes : alors 
que la Declaration de principes a ete signee le 13 septembre 
1993, Faccord de mise en oeuvre — appele Accord du 
Caire — n’a ete conclu que le 4 mai 1994; alors que l’ac- 
cord de mise en oeuvre a ete signe en mai dernier, la mise 
en place de 1’Autorite nationale palestinienne, prevue pour 
decembre 1993, n’est devenue effective qu’en juillet de 
Fannee derniere; tandis qu’aucun calendrier digne de foi n’a 
encore ete fixe pour le redeploiement des troupes et les 
elections dans le reste de la Rive occidentale. 

Tout en reconnaissant que quelques progres ont ete 
faits dans certains domaines, il faut bien dire que la situa¬ 
tion sur le terrain est loin d’etre satisfaisante. L’absence 
d'engagement et de volonte politique de la part de la puis¬ 
sance occupante d’appliquer les dispositions de l’accord de 
paix complique et retarde le processus de paix. 

Ma delegation est profondement preoccupee par la 
persistance des politiques et pratiques adoptees par Israel en 
ce qui concerne ses activites d'implantation de colonies de 
peuplement dans les territoires occupes, en particulier dans 
la Rive occidentale. Ma delegation a appris avec inquietude 
de source officielle et des medias que le Gouvernement 
israelien poursuit activement sa politique d’implantation de 
colonies de peuplement dans les territoires occupes. 

Selon le numero de novembre du Settlement Report, 
periodique bimensuel publie a Washington par la Fondation 
pour la paix au Moyen-Orient, le nombre de colons vivant 
sur la Rive occidentale et dans la bande de Gaza a aug¬ 
ments de 28 000, passant de 112 000 a 140 000, alors qu’a 
Jerusalem il a augmente de 22 000, passant de 148 000 a 
170 000. Ce qui represente une augmentation totale de 
50 000 colons, soit pres de 20 % en deux ans depuis juillet 
1992. Le rapport indique aussi que le rythrne auquel s’ac- 
croit la population de colons est plus rapide que celui de 
n’importe quelle autre population ou que ce soit en Israel 
meme. 


L’expansion de la politique israelienne en matiere 
d’implantation de colonies de peuplement est egalement 
corroboree par les faits et les chiffres communiques par le 
representant de la Palestine dans les lettres qu’il a adressees 
au President du Comite pour l'exercice des droits inaliena- 
bles du peuple palestinien et au Secretaire general (S/49/50 
et S/1995/95). 

Etant donne P importance que la question revet pour 
l’avenir du processus de paix lui-meme, ma delegation 
aimerait exhorter le Gouvernement israelien a mettre imme- 
diatement fin a de telles politiques et pratiques pour les 
raisons evidentes suivantes. 

Au plan juridique, cette politique et cette pratique 
consistant a installer une partie de sa population et de 
nouveaux immigrants sur les territoires occupes constituent 
une violation de la quatrieme Convention de Geneve rela¬ 
tive a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, signee le 12 aout 1949. L’article 49 de cette Con¬ 
vention, entre autres choses, stipule que ; 

«La Puissance occupante ne pourra proceder a la 
deportation ou au transfert d’une partie de sa propre 
population civile dans le territoire occupe par elle.» 

Une telle politique represente egalement une violation de 
nombreuses resolutions du Conseil de securite, dont les 
resolutions 446 (1979), 452 (1979) et 465 (1980). qui, entre 
autres, appellent le Gouvernement et le peuple israeliens a 
cesser l’etablissement, la construction et la planification de 
colonies de peuplement sur les territoires occupes, y com- 
pris Jerusalem. Les membres se souviendront qu’une de ces 
resolutions, la resolution 465 (1980), a ete adoptee a l’una- 
nimite par le Conseil de securite. 

Au plan politique, la question des colonies compliquerait 
et saperait davantage le processus de paix. Le Comite special 
charge d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les 
droits de l’homme du peuple palestinien et des autres Arabes 
des territoires occupes a indique a l’Assemblee generate, a la 
fin de T annee derniere, que 1'existence des colonies, le com- 
portement constamment violent des colons et la presence des 
forces de defense israeliennes constituaient la principale 
source de tension sur les territoires occupes ainsi qu’une 
violation de 1'esprit et de la lettre de la Declaration signee a 
Washington le 13 septembre 1993. 

Ma delegation est d'avis qu’une resolution du Conseil 
qui reaffirmerait ses decisions anterieures figurant dans les 
resolutions que je viens d’evoquer serait opportune et 
faciliterait le processus de paix. L’affirmation de certains 
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selon laquelle l'ONU n’a aucun role a jouer s’agissant de 
questions vitales telles que la legalite des colonies israelien- 
nes, le statut de Jerusalem, les refugies palestiniens et la 
souverainete palestinienne est injustifiable et inacceptable. 
L’ONU, et notamment le Conseil de securite, auquel est 
confiee la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales, a un important role a jouer 
dans le cadre du processus de paix, a la lumiere des evene- 
ments actuels. C’est par une resolution du Conseil de secu¬ 
rite qu’ont ete rejetees les politiques et les pratiques israe- 
liennes d’etablissement de colonies de peuplement. C’est le 
Conseil qui a appele Israel a respecter la Convention de 
Geneve et reaffirme que les colonies de peuplement sur les 
territoires occupes etaient illegales et constituaient un obsta¬ 
cle a la paix. Le Conseil est a nouveau appele a se montrer 
a la hauteur de ses responsabilites sur cette question. 

Ma delegation est d’avis que la progression du proces¬ 
sus de paix depend, dans une tres grande mesure, de la 
sincerite et de la volonte des deux parties en ce qui con- 
cerne la mise en oeuvre de toutes les dispositions dont elles 
sont convenues. En ce moment tres critique ou la situation 
est fragile et precaire, il est essentiel au succes du processus 
de paix que soient deployes tous les efforts pour eliminer le 
climat de mefiance et de suspicion. Les dirigeants qui ont 
ete assez audacieux pour effectuer une percee historique en 
faveur de la paix ne doivent pas permettre a l’extremisme 
ou a une politique a courte vue de prevaloir. La commu- 
naute internationale s’oppose a toute forme d’extremisme et 
au recours a des tactiques de terreur par des extremistes. 
Pom Israel, en particulier, il serait illusoire de conclure 
qu’une amelioration des relations ou meme qu’une coopera¬ 
tion avec certains autres pays arabes lui permettraient de 
tergiverser sur la question des colonies de peuplement. Un 
choix fondamental direct doit etre fait d’une maniere deci¬ 
sive et opportune, sinon le conflit perdurera et s’aggravera. 
Pom les pays tournes vers Israel, encourages par la signa¬ 
ture de la Declaration de principes, les efforts qu’ils reali- 
sent pour s’associer a l’elan favorable a la paix en normali- 
sant leurs relations avec Israel demeurent en suspens en 
raison de l’incertitude relative a l’attachement et a la since¬ 
rite d’Israel d'agir de maniere cruciale en ce qui concerne 
les questions centrales restantes, y compris la question des 
colonies de peuplement. 

Le President (interpretation de I’anglais ) : Je remercie 
le representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 


M. Kharrazi (Republique islamique d’lran) ( interpre¬ 
tation de I’anglais) : Tout d'abord, je tiens a vous feliciter. 
Monsieur le President, pour votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de fevrier. J'aimerais 
egalement rendre hommage au Representant permanent de 
1’Argentine pour l'excellente maniere dont il a dirige les 
travaux du Conseil de securite le mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit a nouveau pour debat- 
tre de la situation qui s’aggrave dans les territoires occupes 
et d’un autre cas de violation du droit international par le 
regime sioniste. Le Terre sainte de Palestine et son centre 
sacre d'A1 Qods continuent de subir l'agression et l’occupa- 
tion, et le peuple palestinien est continuellement soumis a 
un traitement inhumain de la part des forces d'occupation, 
y compris l'imposition de couvre-feux, le bouclage ou la 
fermeture des territoires occupes, la confiscation des terres 
et F expansion des colonies de peuplement. 

De nombreux documents de l'ONU et divers rapports 
publies par differentes institutions de l’ONU portant sur la 
situation tres critique dans les territoires occupes indiquent 
que les pratiques du regime sioniste en matiere de confisca¬ 
tion des terres et d'expansion des colonies de peuplement 
juives, notamment a A1 Qods, se sont intensifies depuis 
septembre 1993. 

Selon le dernier rapport du Comite special charge 
d’enqueter sur les pratiques israeliennes affectant les droits 
de l'homme du peuple palestinien, 40 % du territoire de la 
bande de Gaza sont toujours occupes par des colonies de 
peuplement, des installations militaires et de pretendues 
zones de securite, et la decision recente du regime sioniste 
de poursuivre la construction de logements dans des colo¬ 
nies situees aux alentours de Jerusalem revele la veritable 
intention de ce regime de persister dans ses politiques 
d’occupation. 

L’imposition de couvre-feux aux villes et aux camps 
de refugies palestiniens, le bouclage ou la fermeture de 
certaines zones ainsi que l’assassinat et la detention de 
Palestiniens se sont poursuivis depuis septembre 1993, et 
plus de 5 000 Palestiniens sont toujours maintenus en prison 
par les forces d’occupation. Par ailleurs, le resserrement 
depuis quelques mois des restrictions en vigueur a encore 
aggrave la situation economique deja difficile qui prevaut 
dans les territoires occupes. L’objectif reel et fondamental 
d’lsrael a ete et continue d’etre la poursuite de son occupa¬ 
tion, et aujourd’hui, sous le masque du processus de paix, 
une politique au service de cet objectif est mise en oeuvre. 
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En outre, il faut noter que, lorsque le regime sioniste 
cherche a detourner l'attention de la communaute interna- 
tionale loin de ses propres politiques expansionnistes, il 
qualifie certains pays de menaces pour la region. Cette 
ancienne politique depassee n’atteindra pas son but parce 
que la nature meme du regime sioniste devient de plus en 
plus claire aux yeux des pays de la region. 

Les crimes sionistes sont commis a un moment ou 
Israel pretend rechercher la paix au Moyen-Orient. La 
poursuite de F occupation de la Palestine, du plateau du 
Golan syrien et du Liban du Sud, les violations des droits 
de l’homme commises sur ces territoires et le refus intran- 
sigeant d’Israel de laisser F Agence internationale de l’ener- 
gie atomique (AIEA) inspecter ses installations nucleaires 
ont conduit a une escalade de la tension dans la region. 

A notre avis, le processus en cours et les accords 
recemment conclus ne conduiront pas a la pleine restaura- 
tion des droits du peuple palestinien. La solution juste et 
globale de la question de Palestine reside dans Fexercice 
integral par les Palestiniens de tous leurs droits dans la 
liberation de tous les territoires occupes et dans le retour de 
plus de 50 % des Palestiniens qui vivent a Fexterieur de 
leur propre pays en tant que refugies apatrides. 

Il incombe au Conseil de securite de traiter efficace- 
ment de la question de la violation constante par Israel du 
droit international et de la menace qu’il represente pour la 
paix et la securite dans la region. Le peuple palestinien, y 
compris tous les refugies palestiniens, ont le droit d’etre 
proteges contre F oppression continuelle et F occupation de 
leur patrie. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique islamique d’lran pour les 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Pakistan. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Marker (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, au nom de la delegation pakistanaise, 
je voudrais vous adresser nos sinceres felicitations pour la 
maniere dont vous vous etes acquitte avec tant de succes 
des responsabilites qui vous ont ete confiees en tant que 
President du Conseil de securite pour le mois de fevrier. 

Je voudrais egalement remercier F Ambassadeur Carde¬ 
nas, de F Argentine, de la fa£on excellente dont il a dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier. Sa participation 


personnelle a Forganisation, a l’intention des membres de 
l'Assemblee generate, de reunions d’information frequentes 
a ete une tries lire extremement utile pour renforcer la 
transparence des travaux du Conseil. 

C’est avec une grande preoccupation que la delegation 
pakistanaise aborde la question importante qu’examine le 
Conseil. Comme cela a ete indique de fa£on tres claire et 
imagee dans deux lettres emanant de l'Observateur perma¬ 
nent de la Palestine, la situation dans les territoires occupes 
est des plus preoccupantes. La pratique que poursuivent les 
autorites palestiniennes consistant a implanter des colonies 
de peuplement dans les territoires palestiniens occupes 
— notamment a Jerusalem et dans ses environs — et le fait 
qu’elles ont autorise la nouvelle vague de colons israeliens 
a s’installer dans ces colonies constituent non seulement une 
violation grave a Particle 49 de la quatrieme Convention de 
Geneve mais egalement compromettent gravement le pro¬ 
cessus de paix au Moyen-Orient. 

L’expansion massive et la consolidation des colonies 
de peuplement creent une situation sur le terrain qui est 
incompatible avec les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
du Conseil de securite. que le processus de paix actuel vise 
a mettre en application. En outre, cette politique compromet 
gravement les accords recemment conclus entre Israel et 
l'Organisation de liberation de la Palestine. 

La communaute internationale avait considere la De¬ 
claration de principes historique conclue a Oslo entre les 
dirigeants palestiniens et israeliens comme ouvrant la voie 
vers une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient. La 
signature de cette Declaration a Washington, en septembre 
1993, a ete un nouveau pas dans la direction de la consoli¬ 
dation du processus de paix. Les initiatives recentes prises 
par Israel sont, des lors, en contradiction directe avec 
l'esprit de la Declaration qui devait constituer le fondement 
d'une paix globale et durable au Moyen-Orient. 

Il est essentiel de maintenir l’elan qui a ete imprime au 
processus de negociation. Nous partageons les attentes de la 
communaute internationale, a savoir qu’il ne doit pas y 
avoir de retard dans la mise en oeuvre des accords conclus 
jusqu’ici et que les dispositions de ces accords doivent etre 
integralement respectees par toutes les parties, tant dans la 
lettre que dans l’esprit. Un effort sincere et concerte doit 
etre deploye pour parvenir a la paix et a la stabilite en 
Palestine. Nous invitons instamment toutes les parties 
interessees a faire preuve de la souplesse et de l'esprit de 
compromis necessaires, ainsi que d’un engagement sincere 
a l’egard de la vision d’une paix durable au Moyen-Orient. 
Pour realiser ce noble objectif, qui echappe depuis si long- 
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temps a toute solution, il est essentiel que Ton cesse d’im- 
planter de nouvelles colonies de peuplement. Ce n’est qu’en 
prenant une mesure aussi evidente et imperative que l’on 
pourra parvenir a une paix reelle au Moyen-Orient. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Pakistan pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Maroc. Je Fin¬ 
vite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Snoussi (Maroc) : Monsieur le President, permet- 
tez-moi, tout d’abord, de vous adresser mes meilleures 
felicitations pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite et pour la fagon tellement sage et en meme 
temps tres efficace avec laquelle vous avez dirige les 
travaux de cet important organe au cours de ce mois de 
fevrier 1995. 

Je ne saurais egalement manquer au devoir d'exprimer 
mes felicitations sinceres a FAmbassadeur Cardenas de 
F Argentine pour la presidence qu’il a exercee avec talent et 
competence, le mois dernier. 

Le President du Groupe arabe, FAmbassadeur Olhaye, 
a deja fait part au Conseil de la position du Groupe sur le 
probleme dont il est saisi aujourd’hui. J'ajouterai, avec votre 
permission, quelques reflexions. 

La communaute international a accueilli, avec beaucoup 
de joie, la signature, il y aura bientot deux ans, de la Declara¬ 
tion de principes de Washington entre l'OLP et Israel ainsi 
que des accords qui ont suivi. Elle n’a jamais cesse d’appor- 
ter un soutien continu et soutenu aux negociations de paix 
entre les deux parties pour les aider a traverser les periodes 
difficiles qu'elles connaissent. Chaque fois, nous avons 
applaudi aux rencontres regulieres qui ont eu lieu entre les 
responsables palestiniens et israeliens en vue de mettre en 
oeuvre les accords conclus. Les parties done ne sauraient 
revenir en arriere ni se permettre un relachement des efforts 
deployes jusqu’a maintenant ni encore moins un gel du 
processus, lequel a acquis desormais un caractere irreversible. 
Et ce n’est plus la seule volonte des Palestiniens et des 
Israeliens. Cela est devenu maintenant la volonte de la com¬ 
munaute international dans son ensemble. 

La poursuite des negociations de paix n’est done plus 
une option facultative mais une obligation ferme que les 
parties sont tenues d’honorer, en vue de l’instauration d’une 
paix a laquelle nous avons si longtemps aspire. 


Mais la poursuite de ces negociations, pour etre fruc- 
tueuse, doit avant tout s’inscrire dans le cadre des engage¬ 
ments contractes par les parties et d'un dialogue continu, 
constructif et de bonne foi. Ainsi, les difficultes peuvent- 
elles etre surmontees, le processus accelere et la region 
premunie contre les actions des adversaires de la paix. 

Les colonies de peuplement israeliennes dans les 
territoires occupes, y compris A1 Qods A1 Charif, consti¬ 
tuent une de ces principales difficultes qu’il faut a tout prix 
surmonter. Nous avions accueilli avec satisfaction les decla¬ 
rations de responsables israeliens de ne plus autoriser 
Fimplantation de nouvelles colonies. Nous aurions aime que 
ces declarations soient concretisees sur le terrain afin de 
renforcer la confiance entre les Palestiniens et les Israeliens, 
et assurer les chances d’un aboutissement positif aux nego¬ 
ciations sur leur statut final. Or, les Palestiniens, qui s’e- 
taient rejouis un jour, ont ete profondement dccus le lende- 
main, en voyant que cette implantation avec ou sans autori- 
sation continuait de plus belle. 

Ils se sont sentis frustres parce qu’a leurs yeux et aux 
yeux du monde les colonies incarnent un etat d’esprit. La, 
peut-etre plus qu’ailleurs, il fallait que ces declarations ne 
souffrent d’aucun doute, parce qu’il y allait de la confiance 
qui devait s’instaurer et se renforcer entre Palestiniens et 
Israeliens. 

Ce probleme est grave parce qu’il a permis aux adver¬ 
saires de la paix de demontrer de bonne ou de mauvaise foi 
que l'on essaie de reprendre d'un cote ce que l’on donne de 
l’autre. Ce probleme est grave parce qu'il met en cause tout 
l'edifice et qu’il met en cause la credibilite de ses auteurs. 

L’arret effectif de la politique d’implantation de 
colonies de peuplement dans les territoires occupes, y 
compris A1 Qods A1 Charif, est un facteur determinant dans 
le processus et, qu’on le veuille ou non, il facilitera ou 
rendra plus difficiles les negociations a venir sur la solution 
finale de cette question. 

Nos propos, adresses aux uns et aux autres, se veulent 
etre avant tout des propos de paix, comme nous F avons 
toujours fait. 

Notre pays, qui s’est enormement investi dans le 
processus, ne peut fermer les yeux sur les dangers qui 
guettent cette oeuvre magnifique qui a vu le jour le 13 
septembre 1993, et les retards pris sur les differentes dispo¬ 
sitions de Faccord constituent justement ces dangers. 
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II ne fait aucun doute que notre optimisme a ete 
quelque peu degu. Les difficultes surgies dans 1’application 
des accords conclus ont ete plus serieuses et plus nombreu- 
ses que prevu, mais le plus dur est deja passe et le pro- 
bleme des colonies ne doit pas decourager ceux qui ont ose 
faire la paix. 

Les Palestiniens qui continuent a esperer, veulent voir 
maintenant le denouement de leurs problemes socio-econo- 
miques quotidiens. Ils aspirent aussi au depassement rapide 
de toutes les etapes qui, pour eux, n'en finissent pas. Le 
reglement politique doit suivre aussi vite et les pas prevus 
ne doivent plus connaitre de retard. 

II ne faut plus, en effet, donner aux extremistes de 
tous bords de pretexte a leur violence. Le moment est venu 
d’exprimer une attitude claire et responsable devant cette 
deterioration de la situation qui risque de faire perdre les 
acquis fabuleux auxquels nous avons aspire depuis des 
decennies. 

Comme il faut le rappeler, l’avenement d’une paix 
juste et durable de la question de Palestine reste tributaire 
du respect des resolutions de l'ONU, qui constituent le 
fondement de la legalite internationale, ainsi que de la 
solidite des fondements socio-economiques de cette paix. 
C’est Pamelioration du bien-etre des populations dans le 
cadre d’une cooperation mutuellement avantageuse qui 
aidera a l'enracinement de la paix et a la creation des 
conditions de securite dans la region. Cette amelioration du 
bien-etre des populations et le developpement de cette 
region etaient justement un des objectifs majeurs de la 
conference economique qui s’est tenue, on s’en souviendra, 
l'automne dernier. 

Les resultats obtenus jusqu’a maintenant dans le cadre 
du plan de paix sont certes globalement positifs, mais il 
n'en de me ure pas moins que le chemin a parcourir reste 
long et seme d’embuches. Israel et la Palestine, qui ont 
montre tant de sagesse et de courage, sauront, nous en 
sommes surs, eviter les obstacles et briber au besoin les 
etapes instaurees d’un commun accord mais que le temps 
met aujourd’hui en danger. 

Notre espoir est qu’Israeliens et Palestiniens poursui- 
vront le dialogue pour aplanir les difficultes encore nom- 
breuses et epineuses, que le probleme d’implantation des 
colonies sera affronte avec courage et determination et que 
Ton mettra de notre cote toutes les preuves de notre volon- 
te d'etre fideles a la parole donnee. Il reste encore tellement 
de chemin a parcourir que le temps risque de nous manquer. 


La communaute internationale se doit ainsi d'inciter les 
parties a faire preuve d’une bonne volonte et d’un esprit 
constructif pour regler les problemes en suspens afin d’a- 
boutir a la paix positive tellement attendue, fondee sur la 
comprehension mutuelle, la cooperation, la securite, la 
dignite et le respect des droits legitimes de tout un chacun. 

Votre honorable Conseil a juge bon d’organiser ce 
debat. Il montre ainsi son desir de rappeler a Israel et aux 
Palestiniens Finteret de la communaute internationale pour 
la poursuite du processus et, surtout, pour eviter que des 
actes quelconques viennent le perturber. 

Le Maroc, pour sa part, ne menagera aucun effort pour 
agir dans ce sens. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Maroc pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est M. Ahmet Engin Ansay, Obser- 
vateur permanent de F Organisation de la Conference islami- 
que aupres de FOrganisation des Nations Unies, a qui le 
Conseil de securite a adresse une invitation en vertu de 
F article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ansay (interpretation de l’anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de me donner Foccasion de 
m’adresser au Conseil sur une question d’une extreme 
gravite qui preoccupe FOrganisation de la Conference 
islamique. 

Tout d'abord, je voudrais vous exprimer mes felicita¬ 
tions les plus chaleureuses pour votre exercice de la presi- 
dence du Conseil de securite dura lit ce mois. Je saisis cette 
occasion pour remercier votre predecesseur, le Representant 
permanent de F Argentine, pour la maniere competente dont 
il a preside les travaux du Conseil le mois dernier. 

Le processus de paix du Moyen-Orient, en particulier 
les negociations sur le front palestino-israelien, est entre 
dans une nouvelle phase a la suite de la signature et de la 
mise en oeuvre de la Declaration de principes sur des 
arrangements interimaires d’autonomie, dans les territoires 
palestiniens occupes et le retrait des troupes israeliennes 
de la bande de Gaza et de la region de Jericho, ainsi que le 
transfert du President de la Palestine dans la ville de Gaza. 
Il est un fait que la Declaration a constitue un debut serieux 
dans la realisation d'une paix juste et globale qui permettra 
au peuple palestinien de recouvrer ses droits et aux proprie- 
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taires legitimes des terres arabes occupees de recouvrer 
lenr bien. 

L’accord a ete conclu dans le cadre du processus de 
paix commence a Madrid, sur la base des resolutions de la 
legalite internationale, en particulier les resolutions 242 
(1967), 338 (1973) et 425 (1973). II a constitue une mesure 
importante sur la voie d’une solution globale. qui implique 
un reglement juste de la question de la Palestine, d’Al Qods 
A1 Charif, du Golan syrien occupe et des territoires libanais 
et jordanien occupes. 

S’agissant du processus de paix sur les autres fronts, 
un progres notable a ete realise en ce qui concerne la 
situation jordano-israelienne avec la signature par le 
Royaume hachemite de Jordanie et Israel, le 25 juillet 1994 
a Washington, d’un accord mettant fin a l’etat de guerre 
entre eux. Nous avons bien entendu salue les progres reali¬ 
ses sur le front jordanien a la suite de la signature de cette 
declaration entre les parties jordanienne et israelienne en 
tant que pas en avant sur la voie de la paix desiree. A cet 
egard, nous soulignons aussi la necessite de progres de fond 
sur les fronts syrien et libanais, garantissant le retrait total 
d’Israel du Golan syrien et du Sud-Liban occupes. 

Malheureusement, les developpements positifs qui ont 
marque la question de Palestine durant cette periode ne sont 
pas reellement tangibles sur le terrain. Israel continue de 
creer et d’etendre des colonies de peuplement dans tous les 
territoires occupes, et en particulier autour d’Al Qods A1 
Charif. II poursuit ses mesures et pratiques repressives 
contre le peuple palestinien, bouclant des villes et villages 
et privant des citoyens de la liberte de mouvement, en 
violation flagrante des droits de l'homme des Palestiniens. 

Au lieu de prendre des mesures qui pourraient contri- 
buer a l’instauration d’une atmosphere de confiance et de 
commencer a remettre en question leur politique expansion- 
niste de colonies de peuplement, les autorites israeliennes 
poursuivent leur politique de creation de colonies de peu¬ 
plement ainsi que d’extension de celles existantes dans les 
territoires occupes, en general, et autour d’Al Qods A1 
Charif, en particulier, en violation flagrante des resolutions 
internationales qui s’opposent a la creation de colonies de 
peuplement israeliennes, les considerent illegales, appellent 
a leur demantelement et les jugent comme etant un obstacle 
aux progres du processus de paix. 

Bien qu’elles poursuivent Fapplication des arrange¬ 
ments interimaires d’autonomie qui preconisent la tenue 
sans retard supplementaire des elections palestiniennes tant 
attendues, les forces d'occupation israeliennes continuent de 


tenir le siege a A1 Qods A1 Charif et d’interdire Faeces a A1 
Qods a la population palestinienne des autres territoires 
palestiniens occupes, en vue de Fisoler du reste de ces 
territoires et de creer de nouveaux obstacles sur la voie du 
processus de paix. 

La septieme Conference islamique au sommet, tenue 
recemment a Casablanca sous la presidence de S. M. le Roi 
Hassan II, Roi du Maroc, a debattu de fagon exhaustive de 
la cause d’Al Qods A1 Charif et de la Palestine et adopte 
diverses resolutions pertinentes. Elle a adopte, entre autres, 
une resolution exprimant sa solidarite avec l'Organisation de 
liberation de la Palestine (OLP) dans la juste lutte qu’elle 
mene pour mettre fin aux consequences de l'occupation 
israelienne et instaurer des institutions nationales palesti¬ 
niennes. Elle a appele les Etats membres a continuer de 
renforcer leur solidarite avec le peuple palestinien. Elle a 
affirme qu'une paix juste et globale ne peut se faire sans le 
retrait integral et inconditionnel d’Israel de tous les territoi¬ 
res palestiniens occupes depuis 1967, y compris A1 Qods A1 
Charif, le Golan syrien occupe et les territoires libanais et 
jordanien occupes. 

La Conference au sommet a exprime son appui au 
processus de paix et mis F accent sur les resolutions relevant 
de la legalite internationale, y compris les resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, et le retour a 
la souverainete palestinienne d’Al Qods A1 Charif en tant 
que capitale de l’Etat de Palestine. Elle a reclame le deman¬ 
telement des colonies deja etablies, puisqu’elles sont illega¬ 
les, et Farret de Fimplantation de nouvelles colonies juives 
de peuplement dans les territoires palestiniens et arabes 
occupes, y compris A1 Qods A1 Charif et le Golan syrien, 
comme le demandent les resolutions pertinentes. 

Elle a egalement demande a la communaute internatio¬ 
nale et au Conseil de securite d’obliger Israel a respecter les 
resolutions de l'ONU, notamment la resolution 487 (1981); 
a adherer au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires; a appliquer les resolutions de l’Agence interna¬ 
tionale de l’energie atomique (AIEA) demandant qu’Israel 
soumette toutes ses installations nucleaires au systeme 
global de garanties de l'AIEA; a proclamer sa renonciation 
aux armes nucleaires; et a presenter un rapport complet sur 
ses arsenaux d’armes et de materiels nucleaires au Conseil 
de securite et a l'Agence internationale de l’energie atomi¬ 
que (AIEA), en tant que mesures essentielles pour l’instau- 
ration d’une paix juste et globale dans la region. 

Je voudrais assurer le Conseil que l’Organisation de 
la Conference islamique a deploye d’immenses efforts en 
faveur de l’instauration de la paix au Moyen-Orient et en 
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Palestine, et qu’elle reste prete a aider F Organisation des 
Nations Unies et toutes les autres instances dans leur quete 
d’une paix juste et honorable dans la region. 

Nous pensons que, en adoptant une nouvelle serie de 
mesures resolues, le Conseil peut non settlement aider toutes 
les parties au processus de paix mais qu’il peut tout particu- 
lierement aider Israel a prendre des mesures audacieuses 
propices a l’instauration d’une paix honorable et durable 
dans la region. Sinon, la question epineuse des colonies de 
peuplement, qui impliquent plusieurs milliers de personnes 
dont de nombreux fanatiques aux intentions criminelles, 
continuera d’hypothequer indefiniment Feffort de paix tout 
entier dans la region. La region en question, c’est le terri- 
toire palestinien et arabe occupe sur lequel Israel n’a aucun 
droit legitime quel qu’il soit, comme cela a ete declare a 
maintes reprises au cours des 28 dernieres annees dans de 
nombreuses resolutions de l’organe responsable au premier 
chef de la paix et de la securite mondiales, le Conseil de 
securite. La puissance occupante, Israel, doit, avant toute 
chose et sans plus de delai, remedier a cette situation 
illegale et rentrer dans la legalite. 

Pour terminer, comme je l'ai deja dit devant FAssem¬ 
ble generate, F Organisation de la Conference islamique 
attend avec impatience le jour ou le drapeau de la Palestine 
sera deploye sur son propre territoire et flottera fierement 
ici aussi, parmi ceux des Etats Membres de F Organisation 
des Nations Unies. Lorsque ce jour viendra, Israel sera 
egalement en mesure de savourer les fruits de la pleine 
reconnaissance et de cherir tous les bienfaits de la paix. 

Le President ( interpretation de l’anglais): Je remercie 
M. Ansay des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de Brunei Darus¬ 
salam. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Jemat (Brunei Darussalam) ( interpretation de 1’an¬ 
glais) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence pour le mois 
de fevrier. 

Bien que le Brunei Darussalam considere que nombre 
des changements survenus recemment au Moyen-Orient sont 
un signe encourageant d’un progres attendu depuis trop 
longtemps, nous sommes preoccupes par les rappoits faisant 
etat de nouveaux programmes d'implantation de colonies 


israeliennes de peuplement dans les territoires occupes. De 
telles mesures ne peuvent qu’augmenter la tension en 
intensifiant l’animosite entre Palestiniens et Israeliens, avec 
les graves consequences potentielles que cela comporte. 

Nous comprenons que Finstauration d’une paix d’en¬ 
semble sera une tache difficile. Nous prions done instam- 
ment les Israeliens d’arreter l’etablissement, la construction 
et la planification de ces colonies de peuplement ou que ce 
soit dans tous les territoires occupes, y compris celles 
etablies a Jerusalem et alentour. Nous sommes d'avis qu’il 
est autant dans Finteret d'Israel que de celui de la Palestine 
de veiller a ce que le processus de paix soit applique inte- 
gralement et sans retard. C’est pourquoi nous estimons que 
les colonies de peuplement ont pour effet de saper non 
settlement la confiance de la population palestinienne en 
general mais le processus de paix tout entier. 

Nous encourageons toutes les parties a agir dans 
F esprit de la Conference de Madrid et de la Declaration de 
principes sur des arrangements interimaires d’autonomie 
signee entre l’OLP et Israel, et a s’engager resolument a 
relever le defi qui se presente a eux : instaurer la paix dans 
tout le Moyen-Orient. 

Le President ( interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Brunei Darussalam des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Batu (Turquie) ( interpretation de l’anglais) : J’ai 
le grand plaisir de vous feliciter. Monsieur le President, 
meme en ce dernier jour de fevrier, pour la fagon compe- 
tente dont vous avez dirige les deliberations du Conseil de 
securite durant ce mois. Je voudrais egalement rendre hom- 
mage a votre predecesseur, FAmbassadeur Cardenas, pour 
la competence et le savoir faire dont il a fait preuve a la 
tete du Conseil le mois dernier. 

Les accords historiques conclus en 1993 et 1994 ont 
souleve enormement d’espoir quant a l’avenement d'une ere 
nouvelle au Moyen-Orient. Cependant, la situation sur le 
terrain continue d’etre preoccupante. II est evident que si 
beaucoup a ete fait, la tache est loin d’etre achevee. Apres 
des decennies d'effusions de sang et de mefiance, le proces¬ 
sus d'edification de la confiance entre Palestiniens et Israe¬ 
liens est non seulement ardu, mais douloureux. II reste 
encore beaucoup a faire si l’on veut que l’autonomie pales¬ 
tinienne puisse commencer a fonctionner reellement. 


22 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3505e seance (Reprise) 
28 fevrier 1995 


II est troublant que la mise en oeuvre de la deuxieme 
phase de la Declaration de principes ait ete retardee de pres 
de six mois. Nous prions instamment les parties de s’effor- 
cer de progresser davantage dans les negociations pour 
aboutir a la paix finale. Ces negociations exigent de la 
patience, de la perseverance et un esprit de compromis a 
tout instant, et elles doivent etre menees de bonne foi. Dans 
ce contexte, la poursuite des activites d’implantation de 
colonies de peuplement israeliennes non seulement erode la 
patience de la partie palestinienne, mais menace la situation 
deja tendue et fragile regnant dans les territoires occupes. 
En outre, ces implantations violent la lettre et l’esprit des 
accords conclus entre les parties. 

Nous sommes d'avis que l’adoption d’une mesure 
constructive visant a mettre fin a ces activites de peuple¬ 
ment assurerait la progression du processus vers la realisa¬ 
tion d’une paix juste et durable dans la region. 

Enfin, je voudrais reiterer que nous avons entiere 
confiance dans la sagesse, la clairvoyance et le bon sens des 
dirigeants palestiniens et israeliens. Nous les prions instam¬ 
ment de reaffirmer leur volonte de poursuivre le processus 
de paix en cours, surtout a cette etape critique. Nous espe- 
rons sincerement que ces etapes seront suivies de 1'applica¬ 
tion totale de la Declaration de principes. Les grands espoirs 
suscites par cet accord historique ne doivent pas laisser la 
place au desespoir. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Turquie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Soudan. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Eltinay (Soudan) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, prenant pour la premiere fois la 
parole au Conseil ce mois-ci, c’est avec plaisir que je vous 
felicite, d'abord de votre accession a la presidence du Con¬ 
seil pour le mois de fevrier, et ensuite, de la sagesse et du 
dynamisme avec lesquels vous vous acquittez de vos fonc- 
tions. Qu’il me soit egalement permis, par votre interme- 
diaire, de feliciter l’Ambassadeur Cardenas, Representant 
permanent de 1’Argentine, pour la fagon remarquable dont 
il a conduit les travaux du Conseil au mois de janvier. 

Nous examinons aujourd'hui une question qui revet la 
plus grande importance pour les peuples qui ont eu le 
malheur d'etre les victimes du colonialisme aux mains de 
colons etrangers. Le monde a ete temoin de plusieurs cas de 


tentatives de colonialisme de la part de colons, mais ces cas 
ont disparu grace a la determination de la communaute 
internationale et a la volonte des peuples. Seules les colo¬ 
nies de peuplement israeliennes continuent d’etre un cas a 
part, au mepris de la volonte internationale et de tous les 
instruments et principes sur lesquels reposent les relations 
internationales. 

Les pratiques d’Israel en tant que puissance occupante 
dans les territoires arabes semblent decouler de sa convic¬ 
tion que ces pratiques relevent du droit legitime d’une 
puissance occupante. Sous couvert de proteger la securite 
israelienne, ces pratiques violent tous les instruments et 
principes humanitaires. Appuye, ouvertement ou non par 
certaines puissances, Israel a defie toutes les resolutions des 
Nations Unies relevant de la legitimite internationale, 
jouissant ainsi d’une immunite qui semble le dispenser de 
ses obligations en vertu de ces resolutions ou principes. 

II ne fait aucun doute que les instruments internatio- 
naux et les resolutions adoptees par l'Organisation rejettent 
1’ annexion de territoire par la force et interdisent toute 
modification du caractere des territoires occupes dans l’in- 
teret de la puissance occupante. Cela s’applique a la crea¬ 
tion de colonies de peuplement, qui est un des aspects du 
colonialisme. La quatrieme Convention de Geneve de 1949 
stipule clairement ce principe, mais les autorites israeliennes 
d’occupation ne tiennent aucun compte de ces instruments 
et conventions, sauf lorsqu’ils servent leurs interets. Ce 
faisant, elles meconnaissent de fagon flagrante le droit 
humanitaire international et toutes les resolutions relevant de 
la legitimite internationale, dont la resolution 465 (1980) et 
les resolutions pertinentes de l’Assemblee generate, la 
derniere en date etant la resolution 36/49 C. 

L’ argument selon lequel la protection de la securite de 
l’Etat d’Israel l’autorise a faire tout ce qui est interdit par 
les instruments et les principes internationaux est inaccepta- 
ble. II n’est pas surprenant que ce soit devenu l’unique pre- 
texte pour Israel vu qu’il n'en a pas d'autre pour justifier la 
poursuite de sa politique de creation et d'extension de 
colonies de peuplement. Comme d'autres, nous nous de- 
mandons s’il n'y a pas un rapport entre le fait d'installer 
des immigrants venus d’autres pays au milieu de gens dont 
les territoires sont occupes et entourer leurs villes et leurs 
cites de ces colonies de peuplement. 

Depuis la signature, par l'Organisation de liberation de 
la Palestine (OLP) et Israel, de la Declaration de principes 
en septembre 1993, Israel s’est efforce par tous les moyens 
d’utiliser le processus de paix a ses propres fins expansion- 
nistes et a viole nombre des dispositions desdits accords. 
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C’est ainsi qu’il n’a pas respecte la date limite fixee pour le 
redeploiement de ses forces dans les territoires occupes et 
pour le debut des negotiations sur l’avenir des colonies de 
peuplement, lesquelles colonies de peuplement ont ete 
etendues, alors que de nouvelles etaient creees autour de la 
ville de Jerusalem, qui est censee faire l’objet de negocia¬ 
tions a un stade ulterieur. 

Ce qui est indeniable, c’est qu’Israel veut la paix en 
echange de rien du tout. Pour Israel, la paix signifie impo- 
ser ses propres criteres. £a n'est pas vraiment une paix juste 
et durable, qui est la seule acceptable. Lorsque Israel parle 
de vague de violence, il tente de dissimuler la verite. Les 
atermoiements d’Israel dans le processus de paix et son 
obstination a ne pas vouloir accepter des resolutions legiti¬ 
mes en disent long sur ses intentions. Le terrorisme d’Etat 
pratique par Israel revele ses intentions a l’egard du peuple 
palestinien. qu’il entend liquider pour l'empecher d’etablir 
son propre Etat independant, avec Jerusalem pour capitale. 

Notre delegation reaffirme sa foi totale dans une paix 
d'ensemble, juste et durable, laquelle ne peut devenir realite 
tant qu’Israel continuera d’avoir une vue aussi etriquee de 
la question, et tant qu’aucune mesure serieuse n’aura ete 
prise dans le sens d’une telle paix. Israel doit respecter 
toutes les resolutions, et nous demandons au Conseil de 
securite de prendre des mesures pratiques pour veiller a 
F application de sa resolution 465 (1980) et pour faire en 
sorte qu’Israel respecte l'engagement qu'il a pris d’arreter 
1'implantation de colonies de peuplement et de ne pas 
modifier le caractere demographique des territoires arabes 
occupes. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Soudan des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
arabe syrienne. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Awad (Republique arabe syrienne) (interpretation 
de Varabe) : Monsieur le President, au nom de la delegation 
de la Republique arabe syrienne, je tiens a vous feliciter 
sincerement de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. J'aimerais egalement saisir cette 
occasion pour remercier votre predecesseur, 1’ Ambassadeur 
de 1'Argentine, des efforts qu’il a deployes a la tete du 
Conseil le mois dernier. 

La Syrie a deja declare que Faccord d’Oslo avait ete 
conclu isolement du processus de paix et en dehors du cadre 


des entretiens et de leur mandat. Toutefois, les responsables 
israeliens ont insiste pour promouvoir cet accord, comme si 
c’etait F instrument tant attendu qui allait enfin engager la 
region sur la voie de la paix et de la stabilite. 

Israel a lance une campagne sans precedent pour con- 
vaincre F opinion publique internationale que le conflit au 
Moyen-Orient etait fini et que la paix etait revenue dans la 
region. Les medias israeliens n’ont cesse de faire appel a la 
conscience arabe afin d’amener les Arabes a croire que la 
question de Palestine avait ete reglee, qu’il n’y avait plus 
aucune raison de poursuivre le conflit arabo-israelien, et que, 
par consequent, le boycottage pratique par les Arabes a 
l’egard d’Israel devait cesser immediatement et que les 
relations entre les Arabes et Israel devaient etre normalisees. 

La Syrie a egalement declare que Faccord d’Oslo ne 
conduirait pas a la juste solution souhaitee de la question de 
Palestine et qu’il n’apporterait aux Palestiniens qu’une 
autonomie vague et limitee, laquelle serait, dans l’interet 
d’Israel, ouverte a toutes sortes d'interpretations a l’avenir. 

Cet accord a fait de l’avenir palestinien l'objet d’une 
expression vague : «le statut final». II n’abordait pas les 
questions les plus cruciales du conflit arabo-israelien, 
comme celles des frontieres, du droit au retour, de Jerusa¬ 
lem et de l’avenir des colonies de peuplement. En depit des 
inconvenients de cet accord, la Syrie ne s’y est pas opposee. 
Nous avons prefere laisser au peuple palestinien et a ses 
institutions la responsabilite de porter un jugement a son 
sujet et de prendre les decisions qu’il jugerait appropriees. 
Notre position decoule de l’interet que nous portons au pro¬ 
cessus de paix et a l’objectif de l’instauration d’une paix 
juste et globale qui en fait partie, et du vif desir que nous 
avons de parvenir a des solutions fermes et de nous eloigner 
de solutions et d’accords qui portent en eux les germes de 
futurs conflits. 

Nos attentes se sont averees justes. Depuis la signature 
de Faccord d’Oslo jusqu’a aujourd’hui, Israel a tente de 
vider ce modeste instrument de son contenu. II a refuse de 
se retirer des territoires palestiniens occupes et de permettre 
la tenue d’elections palestiniennes democratiques, en insis- 
tant pour que ces elections se deroulent a la pointe des 
baiionnettes israeliennes. Israel a repris la construction de 
colonies de peuplement sur les territoires arabes occupes, en 
violation de la resolution 465 (1980) et en depit des as¬ 
surances donnees par le Gouvernement de M. Rabin qu’une 
telle construction cesserait. 

Le principe essentiel sur lequel a ete fonde le proces¬ 
sus de paix de Madrid etait celui de «1’ echange des territoi- 
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res contre la paix». II n’est que naturel de dire que, en 
reprenant la construction de colonies de peuplement, Israel 
indique qu’il ne veut pas ceder les territoires arabes occu¬ 
pes. Cela nous amene a affirmer qu’Israel ne veut pas 
echanger les territoires contre la paix, mais qu'il veut la 
paix et conserver aussi les territoires, en recourant au pre- 
texte de sa securite et du pretendu terrorisme arabe et en 
fermant les yeux sur le terrorisme israelien et ses pratiques 
cruelles quotidiennes en Cisjordanie et au Liban du Sud, a 
tel point tel qu’il a recemment impose un blocus militaire 
aux ports libanais de Saida, de Tyr et, aujourd’hui, de 
Damour. 

Israel tente de faire pericliter le processus de paix, qui 
repose sur les principes de la legitimite internationale et sur 
les resolutions de l'ONU. II s’efforce done de traiter sepa- 
rement avec chacune des parties arabes dans le but d'affai- 
blir la position arabe et de susciter des reglements incom- 
plets qui n'instaurent ni la paix ni la justice, mais qui 
contournent plutot les objectifs du processus de paix afin 
d’eviter une paix veritable. 

Le dimanche 26 fevrier, le New York Times a publie 
un article sur la nomination de M. Avraham Burg, le depute 
travailliste bien connu au Parlement israelien, au poste de 
President en exercice de la Jewish Agency, qui supervise 
l'immigration juive en Israel. Ce journal a publie des 
extraits de la declaration faite par M. Burg au conseil 
d’administration de la Jewish Agency, dont celui-ci : 

«Et si une paix veritable s'instaure en Israel, la ques¬ 
tion suivante sera posee : pouvons-nous survivre sans 
ennemi exterieur et, dans F affirmative, comment 
pourrons-nous y parvenir?» 

La principale question est maintenant celle-ci : Israel 
veut-il conclure une paix veritable avec les Arabes, ou n’a-t-il 
fait qu’attendre le passage de la tempete et n’a-t-il accepte de 
participer au processus de paix que sous la pression des Etats- 
Unis d’Amerique et de Fopinion publique internationale? 
Nous, en Syrie, esperons encore instaurer une paix juste et 
globale entre les Arabes et Israel, et nous nous effor£ons d'y 
parvenir. La Syrie a affirme au plus haut niveau sa volonte 
d’etablir des relations normales avec Israel, en echange d’un 
retrait complet du plateau du Golan, du Liban du Sud et des 
autres territoires arabes occupes. Cependant, Israel a fait 
trainer les choses pendant les trois annees des negotiations. 
II n’a pas encore annonce son intention de proceder a un 
retrait complet du plateau du Golan. 

II y a quelques jours, lors d’une reunion avec la dele¬ 
gation du groupe europeen dirigee par le Ministre des affai¬ 


res etrangeres de la France, S. E. le President Hafez Al-As- 
sad a declare : 

«Bien que le comportement d’Israel ne suscite pas 

l'optimisme, la Syrie n’abandonnera pas l’objectif de 

la paix.» 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de la Syrie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Liban. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Moubarak (Liban) ( interpretation de Tarabe) : Au 
nom de la delegation de mon pays, j’ai le plaisir de vous 
adresser. Monsieur le President, mes felicitations pour la 
maniere dont vous dirigez les travaux du Conseil au cours 
de ce mois de fevrier. 

Une fois de plus, le Conseil de securite se voit oblige 
d’examiner une question des plus sensibles qui a une grande 
incidence sur l’avenir de la paix au Proche-Orient — la 
question des activites d’implantation de colonies de peuple¬ 
ment israeliennes dans les territoires arabes occupes. La 
paix tant esperee au Proche-Orient — et mon pays s’est 
associe a ce processus de paix dans le cadre de la Confe¬ 
rence de Madrid — fait face a une grave menace resultant 
de Fintransigeance du Gouvernement israelien, de son refus 
categorique d' appliquer les resolutions pertinentes de F ONU 
concernant cette region, et notamment les resolutions relati¬ 
ves a F implantation de colonies de peuplement, et de sa 
meconnaissance des dispositions du droit international et des 
conventions internationales pertinentes, dont les Conventions 
de Geneve de 1949. 

La quatrieme Convention de Geneve interdit aux forces 
d’occupation de porter atteinte a l'integrite demographique 
des territoires occupes. Le Conseil de securite, l'Assemblee 
generate et la Commission des droits de l'homme ont, a 
maintes reprises, mis l’accent sur l'obligation pour Israel de 
mettre en oeuvre et de respecter cette convention. Mais 
Israel n’a pas reconnu les resolutions pertinentes et a fait fi 
de la volonte de la communaute internationale. II recourt de 
nouveau a ses anciens stratagemes et intensifie ses pratiques 
d’elargissement et d'etablissement de nouvelles colonies de 
peuplement, notamment autour de la ville de Jerusalem, ce 
qui montre bien qu’Israel n’a nullement l’intention de 
travailler a l'instauration d'une paix reelle, globale et 
durable, conformement au cadre de Madrid. 
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La politique israelienne d’implantation de colonies de 
peuplement dans les territoires occupes n’est pas nouvelle. 
Elle fait partie integrante d’une politique bien etablie basee 
sur le fait qu’Israel ne se reconnait pas en tant que puissance 
occupante. Israel poursuit la politique annexionniste procla- 
mee par les gouvernements israeliens precedents. Cette 
politique est en contradiction totale avec la notion de paix et 
la volonte de la communaute internationale de mettre fin a la 
politique d’implantation de colonies de peuplement. 

Les faits montrent que ce qui s’etale a la television et au 
travers des medias n’est rien d’autre que de la propagande et 
que le nombre des colonies de peuplement s’est considerable- 
ment accru, ce nombre ayant augmente de 10 % depuis le 
debut du processus de paix, tandis que la population de 
colons a augmente d'environ 15 %. Le Gouvernement israe- 
lien a proclame que la ville de Jerusalem n’etait soumise a 
aucune restriction s’agissant du nombre de colonies de 
peuplement, et a etendu les limites de la ville pour y inclure 
environ un quart de la Cisjordanie, ce qui confrrme dans la 
pratique la poursuite de cette politique d’implantation. 

Une commission gouvernementale a adopte des recom- 
mandations demandant une intensification des activites liees 
a l’implantation des colonies de peuplement. Le Gouverne¬ 
ment a rejete toutes les demarches visant a deplacer un 
nombre limite de colons — qui ne depasse pas 400 — de 
la region d’Hebron — qui compte actuellement plus de 80 
000 habitants — bien que leur presence cree des risques 
pour la securite et que les violations des droits de I'hom me 
se multiplient de jour en jour. L’exemple le plus frappant en 
est le massacre de la Mosquee d’Al-Ibrahimi, qui a fait de 
nombreuses victimes innocentes parmi les fideles venus 
prier dans ce lieu saint. 

Le Liban a reaffirme a maintes reprises son respect du 
cadre de Madrid pour l’etablissement de la paix au Moyen- 
Orient. Mais nous avons toujours souligne que tout regie - 
ment qui n’est pas base sur le retrait d’Israel des territoires 
arabes occupes ne conduira jamais a une paix juste et dura¬ 
ble dans la region. 

II ne fait aucun doute que la crise que traverse actuel¬ 
lement le processus de paix provient de ce qu’Israel insiste 
pour agir dans le cadre d’une politique destinee a maintenir 
sa mainmise sur les territoires tout en maintenant la paix. 
Les difficultes alleguees par Israel au sujet de son retrait 
des territoires arabes occupes, la poursuite de sa campagne 
d’arrestation, ainsi que les pratiques arbitrages auxquelles 
il continue de recourir — que ce soit dans les territoires 
palestiniens s’etendant au Sud-Liban ou lors des bombarde- 


ments aveugles de villes et villages qui se poursuivent a 
l'interieur meme du Liban, de meme que le blocus des ports 
libanais — sont autant d’elements qui confirment cette 
politique, que nous rejetons categoriquement. 

Cela fait maintenant deux semaines qu’Israel impose 
un blocus maritime aux ports de Tyr, Sarafund, Sidon et Al- 
Damour, et qu'il terrorise les citoyens, notamment les pe- 
cheurs, qui sont ainsi prives de leur unique source de 
revenu. Des patrouilles maritimes israeliennes operent 
quotidiennement dans les ports libanais et se livrent conti- 
nuellement a des agressions contre les habitants de la 
region, en recourant la aussi aux armes lourdes et a la force 
aerienne. Ces actes degression ont fait enormement de 
degats et de nombreuses victimes innocentes parmi la 
population civile ainsi que des dommages economiques 
considerables. 

La poursuite de ces violations de l’integrite territoriale 
du Liban fait partie d’une pratique israelienne qui vise a 
imposer 1’hegemonie israelienne sur ses voisins et a rejeter 
completement la resolution 425 (1978) du Conseil de secu¬ 
rite, qui a demande a Israel de se retirer jusqu’a ses fron- 
tieres internationalement reconnues. Cette resolution n’a 
toujours pas ete appliquee. Le refus d’Israel d'appliquer 
cette resolution, sous divers pretextes, a cree une situation 
de tension au Sud-Liban, situation qui persiste toujours. Les 
citoyens des territoires occupes sont soumis quotidienne¬ 
ment a des bombardements et a des sevices qui tendent a 
caracteriser les pratiques israeliennes dans les pays de la 
region, pratiques qui ne meneront jamais a la coexistence 
pacifique a laquelle aspirent les peuples de la region. 

La poursuite de la politique israelienne d’implantation 
de colonies de peuplement dans les territoires palestiniens 
et la situation explosive regnant au Sud-Liban confirment 
non seulement que le processus de paix est dans l’impasse 
mais que son existence meme est gravement menacee. Nous 
esperons que le Conseil de securite se decidera a jouer un 
role decisif et qu’il prendra les mesures necessaires pour 
mettre un terme a la politique d’implantation de colonies 
de peuplement poursuivie par Israel, ainsi qu’aux mesures 
arbitraires prises par Israel contre le Liban, de maniere a 
preserver le processus de paix et a permettre a tous les 
Membres de l'Organisation des Nations Unies de reaffirmer 
leur engagement envers le droit international, la Charte des 
Nations Unies et les principes de la Conference de Madrid. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Liban des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 
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L’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
F Organisation des Nations Unies a demande la parole. Je la 
lui donne. 

M. Al-Kidwa (Palestine) ( interpretation de I’arabe) : 
II est manifeste que nous approchons de la fin de cette 
partie des travaux du Conseil de securite sans que celui-ci 
ait adopte aucune mesure precise. En consequence, je vou- 
drais faire les observations suivantes. 

D’emblee, nous tenons a vous remercier. Monsieur le 
President, et a remercier les autres membres du Conseil de 
securite. Nous remercions egalement tous les membres du 
Conseil et les observateurs qui ont fait des declarations a la 
presente seance. Cette seance et ces declarations prouvent 
a F evidence que la communaute internationale est preoccu- 
pee par la situation dangereuse qui regne dans les territoires 
palestiniens occupes et dans toute la region. 

Nous avons fait de serieux efforts pour que cette 
seance debouche sur F adoption de mesures claires et preci¬ 
ses. Nous avons ete soutenus par le Groupe arabe a l’Orga- 
nisation des Nations Unies et par les pays du Mouvement 
des non-alignes qui sont membres du Conseil, ainsi que par 
d’autres membres du Conseil. Nous exprimons a tous notre 
reconnaissance. 

Malheureusement, ce resultat n’a pas ete atteint pour 
des raisons liees a la situation au sein du Conseil et proba- 
blement, dirais-je, a la position de Fun de ses membres 
permanents. L’issue a laquelle nous avons abouti semble 


etre liee a une crainte de repercussions sur les contacts en 
cours visant la realisation des progres voulus dans le pro¬ 
cessus de paix. Nous croyons comprendre egalement que les 
coparrains du processus de paix — en particulier les Etats- 
Unis d’Amerique — envisagent d’intensifier leurs efforts en 
vue d’aboutir aux resultats souhaites. 

Nous esperons que ces progres se realiseront, c’est-a- 
dire qu’on mettra fin a Fimplantation de colonies de peu- 
plement et que les accords entre les deux parties seront 
appliques. Si tel etait le cas, nous en serions tres heureux et 
nous n’aurions certainement pas recours une nouvelle fois 
au Conseil de securite; mais, si la situation presente persiste 
et si les efforts que l’on deploie actuellement n’aboutissent 
pas a des resultats concrets, nous ne pourrions faire autre - 
ment que de nous tourner de nouveau vers le Conseil, en 
esperant une issue differente de celle d'aujourd’hui. 

Je renouvelle nos remerciements a toutes les parties 
concernees. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
FObservateur permanent de la Palestine pour les aimables 
paroles qu’il m’a adressees et qu’il a adressees au Conseil. 

II n’y a plus de noms inscrits sur la liste des orateurs. 
Le Conseil de securite reste saisi de cette question. 

La seance est levee a 18 h 55. 
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